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Sur  la  refolution  du  \\  vendémiaire  y rein: 
. répartiiion  ^ de  iio  millions  de  cont 
cière  pour  l" an  7. 


Séance  du  8 brumaire  an  7, 


R.  EPRiSENTANS  DU  PEUPtE, 


^ Sortons , il  en  eft  temps , forçons  de  cette  éternelle  e^nfancs 
où  nous  végétons  encore  rdatïv entent  contrih étions. 

Le  moment  eft  arrivé  de  donner  quelque  fixité  à nos  loi$ 
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fur  cet  objet  , de  faire  un  choix  encre  les  impôts  que  1 oti 
doit  adopter  de  préférence , ^ de  s’occuper  avec  ùicrès  de 
leur  perfedioniicment. 

Ce  qu’il  y a de  plus  défefpéranc  dans  la  carrière  que 
nous  avons  à parcourir  , & ce  qui  en  même  temps  eft  le 
plus  oppofë  aux  progrès  des  lumières , eft  de  voir,  à chaque 
fdîioii  du  Corps  légilîatifj  reproduire  &*renoaveler  des 
fyftêmcs  vingt  fois  proferits  , des  queftions  jugées  ^ termi- 
nées après  des  difeuftions  folenii  elles.  Nôus  faifqns  des 
pas  inutiles  5 nous  marchons  dans  une  roue,  hâtons -nous 
d’en  fomt  * formons  un  plan  fuivi  de  travail  \ choKÏÏTons 
entre  les  impôts  les  plus  profitables  au  gouvernement,  les 
moins  onéreux  aux  contribuables,  ^ attachons-nous  en- 
fuite  â les  perfeèlionnet  autant  que  pojjible  ; car  la  perfec- 
tion abfolue  eft  une  chimère. 

Le  moyen  le  jdus  alTuré  pour  atteindre  ce  but,  eft  d’é- 
la<^uer  les  queftions  inutiles  de  fuperfiues  ^ de  circonferire 
les  diffërens  points  dans  lefquels  les  difculîîons  doivent  être 
déformais  renfermées , de  de  fixer  enfin  les  baies  fur  lef- 
quelles  les  impôts  adoptés  devront  être  établis  : telle  eft  la 
marche  que  nous  nous  piopofons  de  fuivie  dans  l’examen  ^ 
que  nous  allons  faire  de  la  coiunbution  foncière , fous  tous 

fes  rapports,  • r 

Dès  que  les  revenus  de  l’Etat  font  reconnus  infuftilans 

pour  acquitter  fes  dépenfes  fes  charges  , il  eft  indifpen- 
fable  ( malgié  les  déclamations  des  cfpnts  fuperficiels , in- 
quiets ou  mécontens  ) d’avoir  lecours  aux  contributions 
quelconques  3 elles  font  néceftaircs  au  maintien  du  lien  fo- 
cial,  â la  profpérité  du  gouvernement  & â la  protedion 
des  propriétés  ^ car  Us  propriétés  dérivent  uniquement  de  Vaf- 
fociation. 

Des  différentes  natures  d'impôts. 

On  peut  définir  l’impôt  une  contribution  pour  la  dé- 
fenfe  publique  , néceftaire  â la  confervacioil  de  la.  propriété 
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particulière  : la  jouiffânce  paifible  des  terres  ou  des  revenus 
exige  une  force  qui  les  d^lfendc  de  l’invalion  . une  police 
^ libellé  de  les' faire  valoir  (i). 

Nous  n’avons  en  dermei  réfiiltat  à dioilir  qu’entre  trois 
genres  d impôts  qui  dilféreiit  eiTcmiclkment  eiiire  eux,  Ls 
aire:,  s ^ les  indu  tels  &i  le  menopok.  , 

-l-es  direcls  font  acquittés  diredtement  par  les  contai-' 

buables^  à rai/bu  de  leurs  propriétés  foncières  ou  inobi- 
Jitres. 

La  indirecls  fout  payés  par  les  conroniuiatcursj  tel;  que 
ceux  lur  le  luxe,  le  commerce,  !’inaullne,  les  boilfons  , 
Jes  tels,  les  tabacs,  les  routes;  tels  font  encore  les  impôts 
■ c^‘egi(lreitH-in  , du  timbre,  des  giclFes,  des  poftes  & 
metiagerics  , (kc.  ' ^ 


Laureux  monopole  a lieu  lorfque  le  gouvernement  fe 
ailit  de  s empare  de  certaines  denrées,  ôu  du  produit  des 
manufadlures  les  p'us  iiluslles,  pour  vendre  enfuite  le  tout 
a Ion  compte,  & mettre  les  citoyens  à fa  difcrétlon,  par 
la  neceflite  de  les  acheter  à un  prix  exorbitant , dent  il  fe 
loime  un  revenu  plus  ou  moins  confidérabie.  Cerre  im- 
lame  relTource.  qu,  anéantit  Imduftris  , ne  peut  être  ac- 
cncilie  que  par  le  defpotifme  ; elle  ne  convient  point  d un 
gouvernemenr  paternel  & républicain.  ^ 

Nous  ne  devons  pas  paiTer  lotis  lilence  une  autre  ef-è-'e 
d impôt,  appelé  il  a eu  lieu  dans  quelque/  ri" 

P i-iques  de  la  Grece;  nombre  de  publkiftes  modernei' 
re  antres  , Pajn  & Condorcet , lui  ont  donné  leur  af! 
l-'tur«^”'’  ^ trouvé  des  partifans  dans  toutes  nos  légif- 

'e  nécelTaire  abfila,  en 
ft  affranchi  ; il  n eft  payé  que  fur  l'aifince  & le  furu-rflu 
dans  une  proportion  graduelle  & croi/fante  ; le  premier  mille 
eft  moins  taxe  que  le  fécond  ; celui-ci  l’eft  moins  que  le  trob 


(i)  V oyei{^  Condorcet* 


fième,  ainfi  du  rede , jurqua  un  terme  déterminé,  au-deU 
duquiil  il  n'v  a plus.d’accroilTemenr. 

i.a  théorie  de  cet  impôt  eft  vraiment  féduifante  au  pre- 
mier alpedt  : on  conçoit  difHcilcment  que  celui  qui  n a que 
1 oo.-)  h*,  de  revenu  paie  le  cinquième  de  cette  fomme,  ^ 
tandis  qu’un  autre  , dans  une  pofuion  abfolument  iden- 
tiqu-  Tous  tous  les  rapports,  ne  paie  que  la  même  quotité 
un  revenu  de  20,000  fr.  Dans  cette  hypoihèle  , dit-on, 
c'en-  prendre  (ur  le  néccflaire  du  premier,  tandis  qu’on  ne 
fait  ru’atceindre  le  fuperiiu  , les  plaifirs  ou  les  fantaifies  du 
itœnà  : on  Fortifie  ce  raifonnement  par  nombre  d’autres 
conlidérations  prifes  des  avantages  que  le  citoyen  le  plus 
riche  retire  de  la  protection  du  gouvernement,  tandis  que 
l’vm  Sc  l’autre  expofeut  également  leur  vie  pour  le  lervice 

de  la  patrie.  . 1 n-  j’' 

Ouûioue  j’aie  été  féduit  rnoi-meme  par  le  preftige  d e- 
Guité  que  préfente  cette  théorie  j quoique  le  premier  je  aie 
mife  en  avant  dans  les  Confeils , je  me  ferai  gloire  d avouer 
que  te  citoyen  Jolivet  , notre  ancien  collègue , a telute 
ce  fvftême  avec  autant  de  profondeur  que  de  lagacite  pris 
ésardà  la  nature  de  notre  gouvernement;  il  a porte  julqua 
la  démouftration  les  inconvéniêns , les  abus  revoitans  , .es 
conféqticnces  fiineftes  qui  léfulteroient  de  cette  elpece 

‘^''érchoyenleii^/ef,  notre  collègue  aftuel,  a fait  revivre 
cet  ancien  projet  dans  un  écrit  de  i56  pages  w-8  , im- 
tuimé  en  l’an  6.  Quoiqu’il  ait  réuni  tout  ce  que  Ion 
louvoit  dire  de  nlus  fort  ou  de  plus  Ipécieux  pour  etayer 
L,  opinion  , qu’il  a dès  - lors  émife  & reproduite  avec 
cmeU'tfes  modifications  à la  tribune  des  Anciens , on  eft  ce- 
pendiiu  forcé  de  convenir  qu’il  n’a  pas  détruit  les  moyen 

via-otieux  du  citoyen  Jolivet.  u 

• La  citoyen  Lecouteulx  notre  collègue , membre  de  ce 
Coni'il  a publié  , le  lo  vendémiaire  de  1 an  courant  , 
un  écrit’  in-4°.  de  io4  pages  d’imprefîion  , où  il  combat 
aulii  avec  foccès  l’i.Tipôt  p/cgrejjlf. 
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Le  mérîre  de  cet  ouvrage  ne  fe  borne  pas  là , il  fera  pro- 
bablement époque  dans  notre  fyftême  financier  j mais  lou- 
vent  if  faut  du  temps  pour  mûrir  la  vérité. 

^ L auteur  obferye  d’abord  que  les  Anglais  , au  lieu  de 
s attacher  à la  didinclion  d’imp^ôrs  directs^  indirccîs  ^ di- 
vifent  leurs^œntributioPiS  en  taxes  réelles  & perfonnelUs  ; 
qu’ils  confidèrent  comme  taxes  réelles  « coures  celles  qui 
w font  établies  fur  des  objets  réels , fur  des  chofes  ; que 
» les^  chofes  foient  les  terres  & maifons  fur  lefquelies  eft 
» alîis  l’impôt  foncier  » , ou  que  ce  foit  des  objets  de 
confommation  , telles  que  denrées  6c  marchandifes  , fur 
cfquelles  on  a établi  ce  que  nous  appelons  des  impôts 
indirects,  - ■ ^ ^ 

Ou  fi  l’on  veut  , les  Anglais  entendent  « par  impôts 
” perfonnels  ceux  qui  font  aflis  uniquement  & direéte- 
» ment  fur  les  perfonnes  , en  raifon  de  leur  fortune  pré- 
« Jumee  , de  leur  dépenfe  préfumée  ou  du  produit  prejunré 
« ne  leur  induffrie  (r). 

Pour  plus  de  clarté,  l’auteur  veut,  page  16,  que  l’on 
qualiue  d impôts  perfonnels  toutes  les  taxes  pour  le  paie^ 
ment  def quelles  on  s’adreffe  aux  perfonnes^  & que  ton  con- 
' P réelles  celles  qui  font  payées  par  les 

chofes  impojées  , qui  en  répondent  : tant  il  eft  vrai , ajoute-t-il , 
que  les  dénominations  6^  Us  mots  influent  fur  Us  chofes, 
fl  fait  enfiute  l’appiicacion  de  ces  diftinéfions  à notre 
lyfterne  de  finance  , &,  par  une  férié  de  conféquences  aullî 
juftes  que  lurameufes  , H parvient  à démontrer  que  la  taxe 
des  terres  , qu’il  appelle  perfonnelU  j doit  être  très-modérée  • 
que  les  impôrs  fur  les  confommations , qu’il  défigne  fous 
e nom  d impôts  réels  ,,  doivent  être  adoptés  de  préférence  , 
lans  s embarraffer  des  difiindions  de  dire^s  ou  indireas  , 
qu  ils  doivent  même  être  préférés  aux  impôts  fur  le  luxe* 
qui  ont  fait  illufion  aux  citoyens  fes  mieux  intentionnés'. 


(^)Voyez^  page  S, 
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Cet  ouvrage  , nom*  être  bien  falfi  , doit  être  lu  dans  fou 
entier  , ik  protondemeiu  médité.  Qu’il  tous  fuffire  de  (dre 
c]ii’il  a mis  en  évidence  la  nécertité  d’aifoiblir  1 impôt  fon- 
cier, ik  d’etabdr  tics  imj  ôts  indii(dl;j  ou  des  taxes  fur  les 
Conloinmations  J meme  les  plus  générales:  d au  premier 
afpcél  elles  patoilient  frapper  la  dalle  indigente,  elles  ter- 
minent en  deinier  léfultat  par  être  totalement  à fon  avan- 
tage. 

Le  citoyen  Sabatier,  dans  un  écrit  Sur  le  crédit  public  ^ 
de  17/)-  pages  i/2  - 4^. , établit  aulH  la  preference  qui  eft 
due  aux  itv.pdcs  indirects , ôc  il  s’en  explique  en  ces  termes, 
p<-^0c  5o  : (.  L/expcrience  nous  démontre,  ainli  que  1 ctabbt 
« le  miniftredes  finances,  qu’il  e(l  préféiub'e  d avoir  lîscours 

à l’impôt  indirccl , qiu  , produHant  des  lent'ées  liiccef- 
w lives  , infenfibies  , h de  tous  les  jours  , donne  au  trefur 
))  public  les  plus  glandes  facilités  pour  acc|uitter  fes  enga- 
))  gemens.  ^ 

Les  citoyens  Pons  f de  Verdun)  , Imbert  Sc.  Fera  ont  re- 
produit , avec  quelques  nouvelles  modifications  le  protêt  fi 
fouvent  préLnté  fans  fuccès  , d’établir  un  impôt  par  daf- 
fincation.  Le  tond  de  leur  fyftôme  eft  de  hxer  le  nombre 
préfuroé  des  contiibuabks  à un  cinquième  de  la  malle  de* 
la  population,  ce  qui,  fur  3o, 000,000  individus,  don- 
nerolc  6 millions  de  contribuables  , qu’ils  rédinlent  ce- 
pendant A 5>9y8,zjoo , a raifon  de  60,2.00  par  dépaite- 


Des  fep:  huitièmes  de  ces  conuibuabies , ils  forment  trois 
clades  en  10  fubdivifions  ««  don:  le  minimum  rapporte  un 
» revenu  de  1:20  francs  , 5c  le  maximum  un  revenu  de 
((  192.0  francs , dont  on  perçoit  le  dixième  en  douze  paie- 
j>  mens  égaux. 

» La  huicième  cklfe  redanre  comprend  le  haut  com- 
» merce  , les  manufacturiers^,  les  gros  fermiers*  & les  gros 
« propriétaires  fonciers  : ce  huirième  forme  cinq  ckües  en 
» 27  fuhdiviiions  dont  le  minimum  eft  de  2160  fr.  xQ 
w ïcveuu , foir  fonder  ^ foit  induftnel , fou  compofé  do 
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la  réar^pn  des  deux,  6c  le  maximum  efl:  de 
» tr,  de  revenu , dont  eu  perçoit  auÜi  le  dixième  en  douze 
JJ  paiemens  égaux,  w 

On  ne  s’attachera  pas  à démontrer  les  vices  Tuffifamment 
connus  de  cet  impôt.  Il  fuffit  d’obferver  que  ceux  qui  le 
préfentent  conviennent  eux- mêmes  que  c’elHci  une  consri- 
hmionf acn/tarive  & iudujlndU\  que  toutes  Iss  claflTes  qu’ils 
forment  font  fubdiyijiblcs  à l'infini  \ qu’il  eft  polîible  qu’il 
y ait  autant  de  nuances  & de  fubdivlfions  qu  il  y aura  d'im» 
pofés.  De  là  il  réudee  que  cette  contribution  ne  peut  être 
julte  , qu’à  fes  vices  intrinfèques  elle  réunit  tous  ceux 
de  l’impôt  arbitraire  de  faculté  \ que  l’on  n’auroit  jamais 
rien  de  üxe  6c  rte  certain  ; qu  il  fiudroit  chaque  année 
refondre  en  entier  le  tableau  des  clalTes  , 6c  que  ce  tableau 
feroit  à peine  achevé  que  la  pofition  des  contribuables  aa- 
roit  totalement  changé. 

Au  lieu  d’accroître  ou  de  multiplier  les  impôts , nous 
poLirtions  auOi  avoir  recours  aux  emprunts,  s’ils  étoienc  pra- 
ticables; ils  ferdienc  aujourd’hui  d’autant  plus  légitimes  , 
qu’il  n’e{l  pas  jude  qu'une  génération  luppovte  feule  les 
frais  immenfes  ëc  le  poAs  accablant  d’une  guerre  longue 
6c  ruineufe , d’une  guerre  entrepriie  6c  foutenue  ^pour  la 
défende  de  la  liberté.  Mais  fans  donner  ici  plus  d étendue 
à nos  rédexions , bornons-nous  à dire  que  les  emprunts  ne 
font  pas  fans  danger^  & que  nous  nous  fommes  rais  eu 
quelque  forte  dans  L’h&ureufe  impuHîance  d’ufer  de  cec  e 
relTource:  ainli  le  choix  ne  nous  rede  qu’entre  les  impôts 
direéfs  6c  indireéfs  ; ce  qui  équivaut  aux  dénominations  d« 
taxes  perfonnelies  6c  réelles. 

Si  les  direéls  font  déjà  élevés  au  taux  qu’ils  peuvent 
atteindre  , 6c  d les  indireéls  exiftant  ne  font  pas  fufeep- 
tibles  d’augmenrarion  , il  faut  nécedaircmeQt  en  créer  de 
nouveaux  : cette  vérité  d’évidence  réponde  tout  raifonnemenc 
6c  toute  di  feu  dion. 

Lorfque  la  nécedité  de  créer  de  nouveaux  impôts  eft 
bien  condacée , bien  reconnue , on  doit  voir  d’abord  quel 
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tû  rimpôr  le  moitié  grévant  pour  les  contribuijtbîes , 8c 
fur-toùi  pour  ia  ciaiîè  la  moins  aifee  ^ on  doit°  examiner 
enfuite  fi  ie  nouvel  impôt  rend,  parties  voies  irdenllbles, 
à prévenir  ou  à écarter  !a  dangereufe  cumulation  de  ces 
forhmes  coloiTales  qui  ne  s’établiflènt  jamais  que  fur  la 
ruine  d’une  infinité  de  citoyens  j on  doit  encore  examiner  (i 
l’impôt  projeté  peut  fe  concilier  avec  ceux  qui  exiftent  avec 
les  pr:ncines  du  gouvernement  , avec  la.  liberté  qui  en  Fait 
la  bafe  , avec  i’efprit  de  la  nation  , la  tranquillité  des 
citoyens,  i’intérêt  de  l’agriculture,  des  arts , du  commerce; 
on  doit  fuL-roiu  examiner  s’il  efl:  trop  onéreux  dans  fa  per- 
ception , en  fujet  à trop  d’inconvéniens  , d’abus  & de 
fraudes.  Le  nouvel  impôt  doit  être  tellement  combiné  avec 
ceux  qui  font  en  vigueur  , qu’il  opère  une  efpèce  de  corn- 
penfanon  entre  les  différentes  dalles  de  contribuables  ; car 
il  feroit  dérifoire  de  tenter  d’établir  une  proportion  exacte 
entre  tous  les  individus.  Les  propriétaires  de  fonds  paient 
des  conrriburioiis  étrangères  aux  négociai! s , aux  capital  s des , 
aux  gens  d’affaires  j ceux-ci  en  acquitrent  à leur  tour  : donc 
les  premiers  font  affranchis , 8c , pour  le  dire  d’un  mor , 
il  faut  5 par  l’enfemble  8c  la  malle  des  impôts , atteindre 
autant  (]u  il  eji  pojjiblc  , dans  ia  même  proportion  , les  pro- 
priétaires , les  capicaliftes  , les  négocians  y les  artiiles  Sc  les 
cultivateurs , 8cc. 

Le  principe  décrété  , ou  l’impôt  adopté  , il  faut  rétablir 
fur  des  bafes  jiiftes , 8c  dans  une  proportion  exaéle  entre  tous 
ceux  qui  y font  fujets. 

Quand  tout  a 'été  mûrement  pefé  8c  examiné  \ quand 
tour  a été  dirigé  au  plus  grand  bien  des  citoyens  , alors 
il  faut , par  tous  les  moyens  pofîibles  8c  convenables , 
affiirer  l’exéciuion  8c  le  recouvrement  de  l’impôt  fans  s’ar- 
rêter aux  réclarriations,  aux  plaintes  indiferètes  que  Tintérêt 
8c  la  cupidité  ne  manquent  jamais  d'élever.  Nul  impôt 
ne  pourroK  être  établi  li  l’on  étoit  retenu  par  ces  vains 
obftacles. 

IJ  ed  temps  m&n  que  les  contribuables  connoiffeut  leurs 
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devoirs  ainfi  que  leurs  droits  ^ il  eft  temps  qu’ils  s’éclairenc 
fur  la  diiFéreiice  des  tributs  perças  dans  une  République  ou 
arrachés  par  le  fceptre  du  deipotifme. 

Dans  une  République  , c’eft  le  citoyen  qui  s’impofe  Un- 
même  pour  Ton  propre  intérêt  , & propoitionneilement  aux 
befoins  du  gouvernement  j c eft  lui  qui  fixe  également  le 
mode  de  recouvremetît  & de  perception. 

Sous  le  defponfme,  le  tribut  eft  levé  fans  aucune  propor- 
tion avec  les  befoins  de  l’Etat  : la  quotité  de  l impôt  & le  _ 
mode  de  perception  dépendent  uniquement  de  la  volonté 
arbitraire  dn  defpote. 

Dans  une  République le  tribut  eft  leve  pour  aftlirer  le 
bonheur  & la  tranquillité  du  peuple. 

Sous  le  defpoîifme  , la  plus  grande  partie  eft  facrlfiee  aux 
caprices  , aux  fantaihes  du  tyran,  qui , au  lieu  de  gouverner 
les  peuples  pour  les  rendre  heureux  , les  rend  malheureux 
pour  les  gouverner  plus  aifément. 

Dans  une  République^  il  n’exiite  ni  exemption,  ni  pri- 
vilège , chaque  citoyen  doit  payer  le  tnbut  dans  une  exade 
proporri  o ‘ . 

Sous  le  gouvernement  defpoîique  ^ les  exemptions , les  pri- 
vilégies font  tellement  multipliés  , que  le  pauvre  acquntte 
piefque  toujours  les  contributions  à la  déchargé  du  nche  , 
taudis  que  le  defpote  , dans  le  fein  de  là  mollefte  de  de 
la  volupté  , îie  jouit  que  pour  abuler.,  ou  plutôt  abule  fans 
avoir  de  vraies  jouilîances. 

Sous  le  dcfpotifme  , la  maffe  énorme  des  impôts  va  fe 
perdre  , comme  dans  un  goiiffre,  entre  les  mains  du  prince  , 
de  fes  efdaves  & de  fes  vils  cou.rtifans. 

Dans  une  B.épuhlique  , le  tributs  par  une  circulation  aulîi 
rapide  qu’arhve  & afTurée  ^ reflue  fans  interruption  entre 
les  mains  des  citoyens  voués  à fon  fervice. 

' Ces  conficiérarions  * bien  pefses  , bien  fencies  , doivent 
décider  les  vrais  républicains  à payer  avec  autant  d empref- 
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fement  que  d exafHtude  les  coiuributlors'î  nécelTaires  au 
maintien  de  la  République  , à conlidérer  les  impôcs  comme 
liue  dette  facrée  &:  privi’égiée  qui  doit  être  acquittée  de 
préférence  à toute  autre;  à dénoncer  , «5c  à faire  punir  les 
prévaricateurs  qui  renceroienr  de  s’y  foudraire , & de  re- 
jeter  fur  d’autres  le  poids  d’un  fardeau  qu’ils  doivent  par- 
tager. 

Pour  procéder  avec  méthode,  Sc  répandre  plus  de  lu- 
mières fur  la  difcuOion  , plufieurs  quelfions  préliminaires 
doivent  être  élaguées  ou  réfolues  : leur  nombre  nous  forcera 
d’être  très-fnccind:. 

P’.  Doit -on  ou  non  maintenir  Sc  conferver  une  contri- 
bution foncière  ? 

Doit -elle  être  levée  en  nature  ou  perçue  en  ar- 
gent ? 

O®.  J3oir  elle  être  rétablie  fur  la  valeur  vénale  de  la  pro* 
prière  ou  fur  le  revenu  net  ? 

4^-  Cette  contribution,  fixée  â sio  millions  (outre  les 
centimes  additionnels  ) , eft-elle  portée  au-delà  de  foix 
jufie  taux  ? 

Doit-elle  être  levée  comme  impôt  de  quotité  ou 
comme  impôt  collecflf  ? 

Doit  on  attendre  la  confeéfion  du  cadafire  pôiir  le 
perfeébionncment  de  i’iinpôt  foncier? 

7^.  Quels  (ont  les  autres  moyens  de  perfeéHonner  la 
contribution  foncière  ? 

I.es  baies  adoptées  par  le  Confeil' des  Cinq-Cents, 
fur  la  répartition  & l’aflietts  de  cec  impôt  font -elles 
juftes  ? 

PREMIERE  QUESTION.  , 

T)olt-onou  non  maintenir  & conferver  une  contribution  foncière'^ 

On  ne  peut  douter  que  la  profpérité  de  l’Empire  ne  foie 
attachée  à des  contributions  bien  réglées,  fagemenc  ordonr- 
nées  J complètement  exécutées  : par  là  même  il  devient  iiécef- 
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faire  de  maintenir  & de  confervot  ia  contt  ibntion  » 

elleeft  la  plus  jr.dc  , h plus  ailutée  la 

contribiuions , comn  e auili  Ici  plus  iuicepi'u^'-  ^ 

nemenc  d’une  exade.  proportion.  ; 

La  plus  jufle:,  car  U s propnétes  foncières  , par  des  prooi  - 
dons  qui  fe  renouvellent  chaque  jour , cC  qui  eviennei 
nécelfaîres  à tous  les  befoins  de  la  vie  , fonaaent  es  vra 
nchcfihs,  les  richeires  réelles  & dables  , tandis  que  Ics^an- 
très,  toujours  vacillanres , incertaines,  ne  iOi.t  en 
■forte  que  tiaives  & imac-i„al:er.  ^ c'eft  ia  pvoteaion  pi-U- 
que,  cellle  lien,  c'eft  le  pade  focial  , qui  fontjamrj^ai- 
Jlblernenc  Us  propriétaires  , ou  plutôt  qui  •■CS  conp^tu-ncte^s. 
11  ell  donc  de  toute  juilice  qu'ils  contribuent  aux  beloins 
de  l’état  & dn  gouveinemti.t  en  raiiondes  avantages  qu  i s 
en  retirent. 

La  plus  affurée  , fon  affiette  eft  fixe  , certaine , immus.- 
ble  ; le  piopnétaive  ne  peut  échapper , il  doit  acquitter  le 
tribut,  ou  abandonner  le  fol  : ce  qui  w eft  pss  p-tyx  «.i-no  i n- 
année  , eft  repris  lur  la  lecohe  qui  hiccède  , de  pc^r  un  n.e 
canifme  herneux  elle  embitiile  toutes  les  panies  du  territoire 
de  ce  vade  empire  : tout  le  rapporte  à un  centre  commun  , 
qui  donne  le  mouvement  & J'impuhion.  On  peut , i?.ns 
interrompre  le  jeu  de  les  nombreux  rouages  , i anpmenter  , 
la  diminuer , U modifier  à fon  pré  > luivanc  le  beioin  de 

circonllances.  ^ , 

La  plus  jonc,  elle  s’élève , y compris  les  centimes  ad- 
ditionnels, à plus  de  'iC'o  millions  elle  icniie  plus  ce  la 
moitié  de  nos  contributions  ; il  n’en  dl  donc  pas^  qui 
fon  écLiiduc,  fon  importance,  rnetue  plus  de  fixe*.  dt 
tention  du  lé<::)nÂteur.  ^ 

Elle  ejl  aujlila  plus  fufcc-nble  de  perfe^ænnement  oC  d une 
exaeVe propciTion.  Une  faut  pas  jnget  des  difficultés  à c 
pour  favemr  par  celles  qui  juiqu  ici  ont  obflrue  not 
che.  Au  lieu  d’adopter  des  déterminaîicns  nr  ' 
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fmvre  cerramement  , on  a varie  fans  ctde,  on  a cntiide  pro- 
jet fur  projet  5 fydême  fur  iyilème , fans  rien  tummer. 
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OU,  fi  l’on  veur,  prefTé  par  les  circonfiances  5<r  le  défaut  de 
temps , on  a en  quelque  forte  perdu  de  vue  l’objet  impor- 
tant du  peidedionnemenc , dans  rcfpérance  de  faifir  des 
niomens  plus  propices^  mais  l’infianc  eft  enfin  arrivé.  Les 
Icglfiateurs  font  aujouvd’luii  pénétrés  de  la  nécelfué  de  per- 
feôlionner  cette  importance  contribution,  ils  y réufiironc 
nfaililblemenr. 

On  conçoit  fans  peine  que  s’il  ne  fagifloit  que  d’établir 
l’égalité  proportionnelle  dans  une  feule  commune  , il  n’efi: 
point  de  cultivateur  infiruit  6c  connoillant les  localités,  qui, 
ians  fortir  de  chez  lui , ne  pût  faire  une  répartition  exaéfe. 
Cette  operation  peut  fe  propager  de  proche  en  proche , des 
communes  aux  cantons  , des  cantons  aux  déparremens.  U 
fauciia,  d la  véiité,  plus  de  temps;  mais  l’opéracioii  eft  abfo- 
lument  la  même  , de  le  principe  efi;  invariable  : quelques 
années  de  plus  ou  de  moins  ne  font  pas  à confidérer;  il 
lufiit  de  bien  afiurer  la  marche.  Chaque  jour  nous  donne 
de  npuveh'es  lumières  d cet  égard  , & nous  ne  cefTerons 
de  le  redire  avec  notre  rohégue  .Aubert  , lapporteur,  en 
cette  partie,  du  Coiifeil  des  Cinq-Cents:  Cefl par  dds  rema-- 
memens  fuccejjifs  que  nous  ét  ah  lirons  enfin  V équilibre  & une 
]ifie  proportion  entre  tous,  les  déparremens'^  c’eft  par  une 
attention  fuivie  6c  loutenuc  que  nous  parviendrons  d coii- 
noicre  la  valeur  corn  pair)  nve  de  tous  les  produits  nationaux 
de  la  France.  Nous  entrerons  d la  fuite  dans  de  plus  grands 
détails;  bornons  nous  ici  d concliue  que  la  contribution 
foncière  doit  être  confervée.  . 

Nous  ne  cramclions  pas  de  dire  que  , parmi  les  impôts 
établis  , le  plus  grand  nombre  doit  être  maintenu  : tels  font 
i’enregdiremenr,  le  timbre  (i  ),  les  tabacs , les  douanes  (2)^ 


[i]  L’eriregistrement  et  le  tiiubre  approchent  de  leur  perfec- 
tionnement. 

(a)  Les  douanes  sont  nn  imoot  nécessaire  , favorable  au  commerce 
de  Ihiitérieur  ; "mais,  par  sa  nature,  il  est  sujet  à de  perpétuelles 
variations. 
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la  pofle  aux  lettres , la  garantie  des  métaux , les  poudres 
& falpêtres:  ce  font  for-tout  les  impôts  à conletvct  que 
l’on  doit  s’attacher  à pertedtionner.  _ 

Il  en  eft  d’autres  que  l’on  fe  décideroit  pioOablement 
ment  à fopprimer , ii  nos  befoins  dimmuolent , ou  fi  l’on 
pouvoir  les  remplt'icer  d’uns  manière  pius  avancageufe  : tels 
font  le  droit  d’entietieii  des  roiues , les  patentes  , la  lo- 
terie. 

Le  premier,  quoique  jade  dans  fan  objet,  donne  trop 
d’inquiétude  aux  voyageurs  , & occafionne  de  trop  grands 
frais  de  perception. 

Les  patentes,  malgré  les  fages  précautions  que  Ton  a 
prifes  , préfenteronu toujours  une  trop  grande  inégalité  entre 
ceux  qui  y font  fujets.  / 

La  loterie,  rejetée  d’abord  comme  immorale,  doit  fa 
nalflance , autant  à une  politique  néceifaire  Ôc  a des  rai- 
fons  detat  • qif à rurgence’ de  nos  befoins.  Lorfque  ces 
motifs  cefferont,  lorfqu’il  lera  polïible  de  porter  les  mœurs 
républicaines  au  degré  de  pureté  ou  elles  doivent  atteindre  , 
cet  impôt  fera  des  premiers  dans  f^rdre  de  la  fuppreffîon  ; 
mais  tandis  que  ces  contributions  fubiîftent , le  iégibatcur 
doit  s’occuper  à rétormer  les  abus  qu’elles  eivraînent  à leur 
fuite.  ^ 

SECONDE  QUESTION. 

La  conttihudon  foncïcfc  dolt-zlle  être  IcvcQ  en  nature  ou  perçue 

en  argent? 

Dans  l’état  ordinaire  des  chofes , l’impôt  doit  être  établi 
en  numéraire  ; la  perception  en  nature  eft  vicieufe  en  elle- 
même,  contraire  a toute  proportion;  d’une  exécution  dif- 
ficile, embarraftante , même  impofiible  à certains  égards; 
dans  tontes  les  fuppofitioiis  elle  rendroit  le  produit  de  l’im- 
pôt nul,  ou  du  moins  incertain. 

Le  vice  intriafèque  de  la  contribution  en  nature  fe  fait 
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fèntîr  àe  luî-mêrne.  Trois  domaines  font  affermes  au  pri:c 
lie  looo  francs  chacun;  ils  offrent  cn'réfulrat  le  même  pro- 
ciiiic  en  grains , vins  ou  autres  fruits  ; ils  paieront  donc  une 
égalé  contribution  : mais  il  en  aura  coûté  au  premier 
400  francs  de  culture,  récolte,  exploitation;  au  fécond 
1)00  francs , an  troilième  800  francs  ; ces  particuliers  payant 
le  même  impôt  en  nature , à raifon  du  même  produit  ^ les 
deux  derniers  feroient  évidemment  léfés  ; il  n’y  auroit  ni 
baies  ni  proportion. 

L’auteur  anonyme  du  livre  fur  les  principes  de  tout  gou- 
vernement démontre  que  l’etablilîement  d’un  impôt  propor- 
noimé  à la  récolte  ii’efc  ni  avantageux,  ni  équitable.  Entre 
autres  preuves,  il  donne  celle-ci  : de  deux  cultivateurs, 
l’un  eft  poifedeur  de  dix  arpens  de  terre  de  la  première 
fécondité,  qui  lui  rendent  fept  fois  fa  femaille;  il  vit 
convenablement  de  leur  produit,  tandis  que  l’autre  cuU 
rivateur  de  champs  moins  fertiles  efl  obligé  de  travailler 
trenre  arpens  pour  pouvoir  vivre  comme  le  premier:  ce  qui 
Ty  oblige  , c’efe  que  fes  terres  ne  lui  rendent  que  trois 
fois  ce  qu’ii  y sème.  Le  piemier  leciieillera  foixante-dix 
mefures  à fept  pat  arpent  , L’autre  en  recuciiiera  quatre- 
vingt  - dix  à trois  par  arpent'ÿ  mais  il  lui  en  faudra  le 
triple  pour  les  femailles  , ou  trente  rnefisres  , tandis  qu’il 
ii’en  faudra  à l’autre  que  d)x:  Lun  paiera  à raifon  de  quatre- 
vln2t-àix , l’autre  a raifon  de  foixante-dix  feulement. 

Une  inégalité  non  moins  révoltante  naîtroic  de  Lincer- 
titude  des  récoltes.  Si  pour  les  ratüleurs  fonds  eu  ceux  de 
la  première  dalle , on  doit  compter  une  année  vide  ou  nulle 
fur  dix  ans,  il,  hitu  en  calculer  deux  pour  ceux  de  la  fécondé, 
trois  au  moins  pour  ceux  de  la  troiûènie,  & cependant 
ceux-ci , lors  des  lécokes  ac client elleme'-it  javorables  paie*- 
roient  une  contribution  égale  aux  meilleurs  fonds  , ce  qui 
choque  toutes  les  proportions. 

Cette  injuftice  feroit  d’autant  plus  atroce,  qu’elle  frap- 
peroit  de  préférence  la  clafTe  la  moins  aifee  des  proprié- 
taire; car  il  eft  notoire  que  les  meilleurs  fonds,  les  terres 


dü  plus  grand  produit  funt  prefqne  ronjuirî  fntr©  le?  m»ns 
des  riches.  Ce  nrocle  d linpoc  elt  donc  injuthe  CJc  vicie  aans 
fa  fublbnce.*  ^ ^ 

Qiianc  à la  percsprion  en  t a turc  , on  doit  confiderer 
que  les  jardins,  les  parcs,  les  étangs  , les  pacages,  les  mal- 
lons  , édifices,  nioulms  .>  manufaéiures  Ôc  autres  luineSj, 
cjui  CiTjportenc  environ  nii  fixicme  des  fonds  , ne  donnenc 
pas  des  fruits  c]ui  pinirent  être  fouiTiis  a ce  tribiii:  \ il  faiï- 
droit  à leur  égard,  rentrer  dans  J impôt  en  argent  : ii  en 
feroit  de  même  pour  les  bois  cjui  couvrent  une  pornon  no-, 
table  du  territoue.  11  n’y  amoit  donc  plus  d uniformité 
dans  le  paiement  du  même  impôt  , ce  qui  eO:  an  vice 
lad  ica!. 

A fégarü  des  fonds  fur  lefquels  cerre  percepdon  pour- 
roi  t avoir  lieu,  il  en  naitroic  des  abus,  des  inconvdniens 
fans  nombre  , rafrujaiitlément  des  cultivateurs  lors  des  ré- 
coltes , les  rixes,  les  débats , les  c]uerehes  & les  procès  j 
elle  doiineroit  îieu  à d^s  trais  immenfes  de  magafins  , en- 
trepôts, de  tnnfports  , de  gardes,  de  confervateurs  , ce  qui 
ouvriroit  la  porte  aux  dilapidations  , aux  gafpiHagesde  tout 
genre  : nous  en  avons  une  pieuve  bien  récente  dans  le 
paiement  exigé  en  nature , lors  de  la  convention  , pour  la 
moitié  de  l’impôt  Ituleinenc,  quoique  cette  moine  ne  fut 
payable  qu’ciî  quatre  espèces  île  grains.  Les  grands  proprié- 
taires ne  s’expoient  jamais  apercevoir  en  nature  : comment 
oferoir-t»a  le  tenter  iur  ie  vafte  terntoire  de  la  Répu- 
blique? 

Concluons  donc  que  ce  mode  de  perception  n efb  ni  pro- 
bable ni  admiiTible. 

Les  naiîx  a ferme  , par  commune  , canton  ou  departe- 
ment , u’écarteioieni:  pas  cous  les  inconvéniensj,  de  en  pro- 
duiroieut  de  nouveaux  ; le  rev.^nu  national  feroic  mis  a la 
difcreiion  des  iiomimes  riches , en  état  d’avoir  des  magahns, 
de  faire  des  avances  , ou  d attendre  le  moment  favorabie 
des  ventes  , fur  ielqucllcs  ils  pourroient  avoir  une  funeifs 
influence  par  une  jutelligerice  coupable  encre  les  fermiers 


ï6 

de  certains  arrondldemens.  Il  faudroic  recevoir , vérifier  les 
caucioniiemens , le  plus  iouvenc  dlfciuer  les  cautions,  6c 
malgré  les  piécaiitions  les  plus  Cages,  on  n’échapperoic  point 
à des  éviétions  fans  nomme.  ^ 

* Les  plus  grands  inconvéniens  feroient  de  bouleverfer  la 
comptabilité  , de  refondre  une  partie  de  nos  lois  , d’innover, 
fie  détruire , fans  une  tfpérance  probable  de  rétablir  ; il 
faudioit  abandonner  l’orgainfarion  de  cette  contribution,  qui 
déjà  nous  a coûté  tant  de  peines  à rectifier  j 6c  qui  ap- 
pioche  de  fon  perfedionnement. 

Qnelqu’împôt  que  l’on  veuille  creer  , celui-'ci  doit  fub- 
fifier  par  fnn  heureufe  alhcice,par  l’exade  proportion  dont 
il  efl  fufceptibie,  6c  par  les  avantages  immenfes  qu’il  pré'- 
fente  j il  faut  donc  profcrire  fans  retour  la  perception  en 
nature  , 6c  même  les  paieo  eus  en  grains  ou  denrées  ( i ) 
qui  renduoient  l’impôt  inutile  , 6c  contrarieroieiu  les  fages 
vues  du  s^ouvernement. 

TROISIEME  QUESTION. 

la  contribution  foncière  doit- die  être  établie  fur  la  valeur  vé- 
nale de  la  propriété  ou  fur  le  revenu  net. 

Cette  troifième  queftion  efl  d’une  folution  facile.  La 
vraie  richeiïé  eft  en  quelque  forte  indépendante  de  To- 
pinion  ; elle  gît  dans  la  polfibilité , dans  la  faculté  de  faire 
plus  ou  moins  d’éntreprifes  , de  fe  procurer  plus  ou  moins 
' 'de  relfources  , de  jouilfances  avec  fes  propres  revenus  \ ce 


(i")  On  ne  doit  pas  même  admettre  les  offres  que  pourroîent  faire 
certains  départemens  , de  rendre  leur  contingent  en  deniers  au 
îréscr  public  , pourvu  qidon  leur  laisse  Ja  faculté  de  percevoir  par 
le  mode  qui  leur  convient  : ce  seroit  détruire  f uniformité  qui  doit 
régner  entre  tous  les  contribuables;  ce  seroit  se  priver  des  moyens 
de  connoître  les  produits,- territoriaux  et  de  rétablir  f équilibre. 

" font 


17 

font  donc  les  revenus  qui  doivent  être  împofés  , ôc  fervir 
de  ba(e  à cette  contribution. 

Le  revenu  proprement  dit  ne  fe  compte  que  dédiuftion  ' 
faite  des  charges  ou  impenfes  nécelTaircs  pour  fe  le  pro- 
curer ;vc’efc  ce  qu’on  appelle  le  revenu  net  \ c’eft  donc  le 
feul  revenu  net  qui  doit  fervir  de  régulateur  pour  affeoir 
l’impôt.  Si  l’on  s’écarte  de  ce  principe  pour  les  terres  fans 
produit  5 renfermées  dans  les  parcs  ou  confacrées  au  luxe  , 
c’eft  qu'mon  a voulu  que  la  (ociézé  fût  indemnifée  de  ce 
qu’on  enievoic  à la  culture. 

La  valeur  vénale  d’une  propriété  eft  cent  fois  plus  ar- 
bitraire que  celle  du  revenu  pollible  : fouvent  cette  valeur 
eft  attachée  à des  idées  d’agremens , à des  goûts . à-  des 
caprices  particuliers,  ou  a des  circonûances  de  politloii 
de  temps  ôc  de  lieu  qui  varient  â l’infini.  Llie  n’eO:  pas 
plus  â conlidérer  pour  l’augmentation  que  pour  la  dimi-  y 
nucion,  ou,  fi  l’on  veut,  les  caufes  qui  afFo\bli(Tent  la  va- 
leur vénale  font  aufli  nombreufes  que  celles  qui  l’aup-- 
nientenr. 

Il  eft  des  pays  pauvres  8c  ftériîes  où  la  valeur  vénale  eH 
cependant  excellive&  fans  aucune  proportion  avec  le  pro- 
duit , foit  â railon  de  U rareté  des  muranons  , foie  d raifoii 
de  l’attachement  au  fol  qui  nous  a vu  naître.  Quelle  injuf- 
tice  n y auroit-il  pas  alors  de  régler  l’impofirion  fur  la 
valeur  venale  , tahdis  que  le  revenu  net  offre  une  proportion 
conforme  a la  raifon  8c  d l’exaéte  juftice  ! 

Rien  de  plus  inconféquent  que  le  fyftôme  de  la  valeur 
vénale  , foit  qu’on  veuille  juger  du  produit  en  malTe  de 
tous  les  fonds- d’un  territoire  ou  d’un  déparrement , foie 
qu’on  veuille  prendre  cetre  évaluation  pour  bafe  de  l’impôt 
dans  toutes  les  communes.  Il  efl  bien  reconnu  que  rare- 
ment il  exifte  une  proportion  entre  le  prix  8c  le  produit 
réel  ou  podible. 

^ Les  propriétés  territoriales  de  la  France  étant  évaluées 
a 4^  milliard^,  fi  on  préceiidoit  les  impofer  fur  leur  va- 
Opînion  de  Fermer.  B 
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leur  vénale,  cette  contribution  , portée  au  vingtième , fetoit 
de  deux  milliards  ; au  quarantième  , d’un  milliard  ; au  cen- 
tième, de  ioo  millions  ; aux  deux  centièmes,  de  deux  cents 
millions  : tn  forte  qu’il  eft  nombre  d’objets  que  Ion  pour- 

Toit  à peine  atteindre.  ' 

Petfonne  n’ignore  que  les  ventes  faites  en  detail  & par 
parcelles  font  toujours  portées  plus  haut  que  les  ventes  con- 
Lérables  faites  en  bloc  : la  raifon  en  eft  que  F®' 

inières  il  V a plus  de  concurrens,  d enchenlTeurs , & qu  un 

homme  , quoique  peu  aifé , fe  décide  fouvent  à farte  un 
factifice  pour  fe  procurer  une  petite  propriété  ou  conf- 
trnire  une  habitation  ; ce  qu’il  ne  pourroit  faite  s il  s a^if- 
foie  d’une  vente  plus  confidérable  , & au-deffus  de  fe 

”'°Ce”fyftênie  , indépendamment  de  fes  vices  inttinfèques , 
ne  tendroit  qu’à  la  fatcharge  des  petits  proprietaires  : il 
•ne  peut  donc  être  adopté  ; il  faut  donc  s en  tenir  au 
■veni^  net  • c’eft  la  feule  bafe  que  la  raifon  approiive  , que 
réquité  preferit:  auffi  eft-elle  lunique  que  Ion  fuive  au- 
jourd’hui dans  tous  les  pays  civihfes  (i). 

quatrième  question.. 

Cette  contribution,  fixée  d aio./i2i//iow  , outre  hs  centimes 
> additionnels,  eft-elle  portée  au-delà  de  fion  jufie  taux. 

A défaut  de  bafes  certaines  , on  a jufqu’ici  wié  ûns 
celTe  fur  l’eftimation  des  propriétés  territoriales  de  la  R 
publique  Sc  de  leur  revenu  net. 


IA  Si  l’on  veut  voir  cette  queftten  mitée  plus  en  grand  , il  faut 

l rercdlint  rapport  de  notre 

couvrient  de  la  contribution  foncière.  Nous  aurons  occasion  de 
le  citer  plusieurs  fois  avec  confiance#  ^ 


19 

On  fait  que  le  produit  des  tonds  ne  peut  être  évalué  que 
par  année  commune  ; autrement  il  faudroit  varier  tans 
ce(!e  , va  qu’il  eft  des  années  où  le  revenu  devient  abfolu- 
Jnenr  nul. 

En  1792,  l’opinion  générale  portoit  la  valeur  abfolua 
Qe  i ancien  cermoire  à' 36  ou  40  milliards  , ôc  le  revenu  nec 
a 1100  millions  ; mais  dès-lors  les  chofes  ©lu  bien  changé 
maigre  1 accroiflTemenc  du  territoire  ôc  la  reunion  de  nombre 
de  departemens  : il  eft  impofiible  aujourd’hui  que  les  éva-^ 
marions  puiftenc  atteindre  à ce  taux. 

Le  prix  capital  des  propriétés  rerricoriales  a été  nota- 
blement afFoibli  par  la  multiplicité  des  ventes,  ôc  le  revenu 
net  ^ ^^bi  pmpqrtionnellement  une  diminution  encore  plus 
conlidérable  à raifon  de  l’abondance  des  récoltes  , du  défaut 
d exportation  , du  taux  excelîif  de  la  main  d’œuvre  , de 
la  mreté  du  numéraire,  de  la  haufte  de  l’intérêt,  de  l’excès 
meme  de  l’impôt  ^ des  paiemens  cumulés , & de  la  fta<^na- 
tion  du  commerce  : aiiftî  a-t-on  pu  remarquer  que , dans 
tous  les  rapports  faits  depuis  l’an  3 fur  les  finances , foie 
an  Confeil  des  Cinq-Cents,  foie  à celui  des  Anciens  , on 
a mis  en  évidence  la  nécclîîté  de  réduire  cette  contribution  ; 
tous  les  efforts  du  Corps  légifiatif  ont  été  dirigés  vers  ce 
but:  auffi  seft’On  attaché  à la  diminuer  autant  qu’il  a 

été  poftible  • mais  elle  eft  encore  trop  forte  : voici  la 
preuve. 

La  comraiffioii  nommée  au  Confeil  des  Anciens  pour 
1 examen  de  la  téfolution  fur  les  fonds  nécelTaiies  aux  fer- 
vices  de  1 an  7 , & dont  notre  collègue  Arnould  a été  Is 
digne  organe  , a fait  un  calcul  bien  limple.  Si  avant  la 
révolution  les  revenus  nets  n’étoientque  de  1100  millions  . 
iotfque  le  bled,  qui  eft  le  principal  revenu,  ctoit conftam- 
ment  depuis  20  ans  (de  1769  à 1789  ) a 34  fr.  les  douze 
niyriagrammes  ( le  fetier  pefant  240  livres  ) , & qu’il  ne  foie 
pms  aujourd’hui  que  do  18  fr.  , il  y auroit  un  quart  de 
rediiétion , a -quoi  ajoutant  200  millions  au  moins  pour 
un  cinquième  d augmentation  dans  les  frais  de  culture , on 

B a 


20 


verroit  réduire  pour  l’an  7 cet  ancien  revenu  net  a 700 
millions. 

Quand  on  augmenteroit  cette  évaluation  de  200  millions, 
foie  en  la  luppofant  trop  foible  , foit  à ralfon  de  la  réunion 
des  nouveaux  départemens  à notre  ancien  territoire  , elle 
ne  s’élèveroit  au  plus  qu’à  900  millions  de  revenu  net  ; 
le  cinquième  de  cette  fomme  ( qui  cft  tout  ce  que  l’on 
peut  exiger,  li  on  veut  laiirec  aux  propriétaires  leurs  pre- 
miers befoins , ôc  faire  profpérer  l’agriculture  ) , feroic  de 
180  millions  au  lieu  de  210;  elle  doit  donc  paroître  ex- 
celTive  & exorbitante  , à plus  forte  raifon  en  y réuniffant 
les  centimes  additionnels.  La  nécedicé  de  la  réduélion  eft 
donc  évidemment  démontrée. 

Quand  il  en  feroit  autrement , les  confidérations  graves 
& d’  intérêt  public  folllciteroient  cette  rédudion. 

Un  de  nos  collègues  , dont  les  opinions  font  à fi  jufte' 
titre  rerpedées  parmi  nous  , s’en  explique  ainfi  (1)  : im- 

' pofez  tout  ce  qui  peut  être  payé  , îi  les  befoins  publics 
>*  le  commandent  , vous  ferez  ce  qui  efi  jufte  ; mais  que 
»>  votre  fagefie  dillribue  l’impofition  de  manière  qu’elle 
» blefiTe  le  moins  qu’il  eft  polTible  la  racine  de  la  profpé- 
» rite  publique. 

3>  Si  vous  demandez  à la  terre  tout  ce  qu’elle  peut  ri- 
f>  goureufeuient  donner  , vous  ne  lailferez  rien  à l’induflrie 
» du  cultivateur  du  piopriétalre,  rien  à ces  fpéculations 
» utiles  qui  créent  de  nouvelles  richelfes  , & enfantent 
))  une  nouvelle  matière  impofable.  » 

Nous  fommes  loin  de  nous  en  tenir  à ce  principe  in- 
variable d’adniindlration  publique.  — Non- feulement  nous 
demandons  à la  'terre  tout  ce  qu’elle  peut  donner , mais 
encore  ce  qu’il  lui  eÜ;  impoffibie  de  fournir  fans  un  épui- 


(0  Voyez  le  rapport  de  Lebrun,  da  2 vendémiaire  an  5',  sur 
dépenses  de  ladite  anuée. 
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fement  notable , fans  faire  tarir  les  fources  de  la  profpénté 
publique. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que’Ies  proprieraires  ^ outre  Timpot 
terricüria! , paient  encore  la  plupart  des  contributions  in- 
direfles  j 


Que,  aans  nombre  de  départemens  , l’impbc  mobilier 
n eft  qu  une  contribution  réelle  , Sc  principalement  dans 
ceux  ou  il  ny  a que  peu  ou  point  de  c©inmerce  ^ où  le 
bétail  néceiraire  a la  culture loin  de  produire  mi  revenu, 
un  bénédce  aux  proprietaires  , n eft  qu’une  charge  de  plus 
pour  le  cultivateur, 

E”fin  ne  perdons  pas  de  vue  quhm  impôt  territorial 
excèflir  décourage  l’agriculriire  , fait  hauder  le  prix  des 
denrees  de  première  néceffiré  ; çe  qui  produit  un  accroilTe- 
ment  décuplé  fur  la  main  d’œuvre  & fur  tout  ce  qui  ell 
necelTàire  aux  befoins  des  citoyens. 

Ces  vérités , connues  & démontrées , doivent  nous  con- 
duire^ naturellement  a atfoibllr  , à réduire  la  contribution 
oucière;  ce  qui^  ne  peut  fe  fiire  qu’en  augmentant  les 
contriourions  indire^es , comme  on  peut  s’en  convaincre 
d apres  les  développenicns  donnés  par  notre  collègue  Le- 
comeulx. 


C I N Q U I E M E QUESTION, 

ehe  être  levée  comme  impôt  de  quotité  ou  comme 
impôt  coUeclij  ? 

L impôt  collectif  eft  celui  qui  n’oblige  le  propriétaire 
qu  a payer  une  p ntion  hxe  Ik.  déterminée  du  produit  de 
fes  propriétés  territoriales,  le  4%  le  5%  le  6^' ou  autre  y 
& lans  conhdérer  la  fomrne  qui,  en  dernier  réfulcar  , 
doit  rentrer  au  trefor  public  , & qui  autorife  le  contri- 
buable a fe  plaindre,  s’il  ell  taxé  au-delà  de  la  quotité 
déterminée, 
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U Impôt  colU&îf  eft  celui  qui  oblige  tous  les  proprie- 
taires tonciers  colle6tivement  à verfer  au  tréfor  public 
une  fomma  déterminée  , fans  confidérer  la  quotité  plus 
ou  moins  force  qui  fera  prife  fur  les  revenus. 

Si  la  loi  ne  déterminoit  pas  une  portion  fixe  à payer 
fur  le  revenu  , notre  impôt  feroit  colleàif , même  dans 
fon  exécution  , tandis  que  , par  fa  nature  , il  fe  convertit 
en  impôt  di  quotité. 

Dans  l’impôt  de  quotité ^ tous  les  efforts  des  contribua- 
bles pour  affüiblir  leurs  revenus  & obtenir  des  rédudlions 
font  dirigés  contre  le  gouvernement,  qui,  en  dernier  ré- 
fultat  5 foLiffre  la  perte  ou  l*éviélion  de  ce  qui  ne  rentre 
point  au  tréfor  public.  Les  contribuables  ont  peu  d’intérêt  à fe 
lurveiller  entre  eux , ou  du  moins  n’ont  qu’un  intérêt  fi  éloigné, 
qu’ils  ne  s’attachent  point  à dénoncer  ceux  qui  ne  paient  pas 
la  quotité  defignée,  parce  qu’ils  font  affurés  qu’ils  n’obtiendront 
aucune  diminution  de  quoce  , tandis  qu’ils  ne  ) unifieront 
pas  qu’ils  paient  au-delà  de  la  quotité  prefcrite.  C’eft  là 
un  inconvénient,  fans  doute;  mais  il  ne  doit  point  alarmer 
le  légiflateur  , parce  que  , tôt  ou  tard , la  valeur  compa- 
rative du  revenu  réel  des  contribuables  vient  à la  ccnnoif- 
fance  des  agens  & fonélionnaires  publics  : d’ailleurs  ceux 
qui  connoilïent  les  propriétés  voifines  foiiffrent  à regret 
que  leurs  concitoyens  ne  foient  pas  taxés  au  même  taux 
qü’ils  le  font  cnx-mêmes  , 6c  qu’ils  ne  partagent  pas  dans 
une  jufle  proportion  l’énorme  poids  du  tribut. 

Dans  rimpôt  colldlïf  ^ les  contribuables  n’ont  point  à lut- 
ter contré  ie  gouvernement.  Forcés  de  payer  leur  portion 
contingente  de  la  fomme  à réprirtir,  ih  font  tous  leurs  efforts 
pour  la  faire  partager  dans  une  jufle  proportion  , ce  qui  écar- 
teroit  le  léger  inconvénient  que  préfente  l’impôt  de  quotité; 
mais  un  gouyernement  juPce  3c  éclairé  ne  peut  adopter  le 
fyftêine  atroce  qui  veut  que  les  fonds  fupportent  telle  fomme  , 
fans  s’embaiTafler  fi  cette  fomme  emportera  le  quart,  le  tiers 
ou  la  totalité  du  revenu.  Dans  tout  établi ffement  d’impôt,  il 
efi  préalable  de  conaoître  fi  lâ  matière  inipofable  pourra  le 
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fupporter:  ainfi  donc , c’eft  l’impôt  de  quotité  vi[iie  nous  de^ns 
adopter,  & ceft  en  effet  celui  que  la  loi  établit,  en  laifianc 
à chaque  contribuable  la  faculté  de  faire  réduire  fa  cotifa- 
tion  , Il  elle  eft  portée  au-delà  du  cinquième  de  Ton  r^enii 
net.  Ce  mode  d’impôt  eft  le  feul  juftej  le  feul  admifnble. 
En  fuivant  ce  régulateur,  ce  point  de  direction,  on  parvien- 
dra infenfiblement  ( par  les  moyens  qui  feront  indiqués  ci- 
après  ) à connoître  quels  font  les  départemens  qui  paient 
plus  ou  moins  de  la  quotité  exigee.  Il  feroit  aufîi  abfurde 
que  révoltant  de  la  part  du  gouvernement,  de  dire,  je  veux 
que  rels  départemens  paient  telle  fomme  , quelle  que  foit  la 
quotité  du  revenu  qu’elle  pourra  abforber  ; ce  qui  feroit  alors 
l’impôt  collectif  dans  toute  fa  rigueur  ôc  dans  toute  fon  incqn- 
féquence  : il  ne  peut  donc  convenir  à un  gouvernement  éclairé 
& équitable,  ' 

S I X I E ME  QUESTION. 

Doit^on  attendre  la  confecÜon  du  cadajlre  pour  le  perfeclïon-^, 
nement  de  Vimpôt  foncier  ? 

ÎI  feroit  à defîrer  fans  doute  d’avoir  dès  ce  moment  uîi 
cadaftre  qui  nous  fît  connoître  l’étendue  & la  nature  du 
fol  de  la  France,  des  propriétés  publiques  & particulières, 
avec  l’eftimacion  comparative  de  leur  produit  net  j mais  il  fauc 
le  dire  franchement  pour  difïiper  l’illufion  qui  a fubfifte  juf- 
qu’ici  , ôc  ne  pas  compter  fur  une  relfource  qui  ne  feroit 
que  prolonger  nos  erreurs  en  trompant  nos  elpérances  (i). 

Si  Ton  eft  impartial,  on  conviendra  que  c’eft  unique- 
ment fur  parole,  ôc  fans  examen  qu’on  s’eft  flatté  d’une  pro- 


(i)  Notre  collègue  Arn&uldy  dans  son  rapport  du  y brumaire^ 
sur  la  reparution  de  210  miîüons,  pas  cm  devoir  se  prononceï 
d"une  manière  Uaacbante  a cet  égard. 
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cfiaine  exécution  du  cadafire , fan?  s’attacher  à connoître  la 
nature , la  inultiplicité , les  longueurs  , les  difficultés  des  opé- 
rations c]u  il  exige  j il  eft  iiidilpsiifable  d’eii  donner  une 
, idée  pour  défabuler  les  incrédules.  Faifons  d’aljotd  parler  le* 
faits  atteifés  par  Smith  (i). 

^ On  dit  que  l’arpentage  & l’évaluation  de  la  Bohême 
))  ont  éié  l’ouvrage  de  plus  de  cent  ans;ils  n ont  été  achevés 
5»  qu  en  174^^  , par  ordre  de  l’impératrice  reine.  L'arpentage 
V du  duché  de  Milan,  conimencéYous  Charles  Vî,  n’a  fini 
>»  que  depuis  176  a.  On  le  regarde  comme  le  plus  exaét  que 

l’on  air  jamais  fait.  » 

Nous  favons  que  ceux  de  la  Savoie  &:  du  Piémont  ont  ab- 
forbé  un  temps  confidérable,  que  fefa-ce  donc,'&  quel 
temps  11  exigera  pas  celui  oui  doit  comprendre  dans  fbn  entier 
le  vafte  territoire  de  notre  République  ? 

Le  cadaftae  repofe  fur  deux  opérations  principales  de  ab- 
solument diftindles  , qu’il  efi  elTentiel  de  connoître. 

L’une  efi:  V arpentage  j au  moyen  duquel  on  obtient  la 
connoifiance  de  la  quantité  fuperficielle , & de  la  nature  des 
propriétés  territoriales  \ 

I.  autre  elt  V expernjc  ^ par  laquelle  on  obtient  la  con- 
noifiance  de  leur  valeur  produélive  j l’arpentage  doit  précé- 
der l’eftimation. 

Pour  opérer  le  cadafbre  avec  fuccès  , & relativement  aux 
effets  que  l’on  en  doit  attendre, «il  faut  des  coopérateurs 
inftruits  & formés  fur  les  mêmes  principes , qui  opèrent  avec 
les  memes  infirumens,  dont  le  modèle  doit  être  envoyé  ^ 
dans  tous  les  départemens. 

Les  ingénieurs  chargés  de  l’aq^entage  doivent  faire  trois 
différentes  opérations  : k première  efl  de  fixer  les  points  de 


(1)  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  îa  richesse  des  na- 
tkas  i tonu  2 , 35.i, 
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contact  qui  doivent  fervir  à réunir  Sc  rapprocher  tous  les 
pians  partiels  comme  s’il  n’y  en  avoir  qu’un  feul  pour  toute 
la  France  (i)  ; la  fécondé  eft  la  levée  des  plans  en  malfe  des 
communes , ce  qui  fuppofe  une  fixation  antérieure  de  li- 
mites (2)  \ la  rroifiême  eft  la  levée  des  plans  parcellaires  ou 
détail  des  diverfes  propriétés. 

Il  doit  être  tenu  des  regiftres  exaéts  de  toutes  ces  opéra- 
tions ; &•  lorfqu’après  unJrès- long  efpace  -de  temps  ces  plans 
auront  enfin  été  levés,  il  en  faudra  quatre  expéditions  : la 
première  pour  la  commune , la  deuxième  pour  le  départe- 
ment, la  tcoifième  pour  les  archives  de  i’Âfiemblée  natio- 
nale , la  quatrième  pour  le  bureau  du  cadafire  générîil  : tout 
cela  doit  être  opéré  lur  des  papiers  uniformes,  d’une  longueur 
& largeur  déterminées;  & dans  plus  de  quarante-huit  mille 
communes,  y compris  les  réunions , quelque  activité  que  l’on 
donne  à ce  travail,  quelques  facrifices  que  l’on  falfe,!!  fau- 
dra plus  d’un  demi-fiècie  pour  l’achever. 

Ce  travail  confommé , on  ne  feroit  encore  qu’a  moitié 
chemin  : le  plus  important  eft  d’obtenir  la  valeur  compara- 
tive des  revenus  des  communes  , cantons , départernens,  pour 
établir  légalité  proportionnelle  qui  doit  régner  entre  tous 
les  contribuables. 

On  conçoit  que  pour  avoir  de  bonnes  expertifes  il , fan- 
droit  avant  tout  être  bien  afTuré  des  lumières  de  la 
probité  des  experts  ; car  s’ils  éroienr  ignorans  ou  infidèles 
ils  ne  ferviroienc  qu’â  perpétuer  l’erreur  & à ccnfacrer 

rinjuftice. 

Ce  ne  feroit  rien  encore,  relativement  au  but  du  cadafire. 


^t)  Il  est  bien  reconnu  que  les  cartes  de  Cassini , parle  défaut 
de  registre  de  ses  opérations  matrices  , ne  peuvent  suppléer  à 
celle  ci.  . 

(2)  Il  convient  d accélérer  la  décision  de  toutes  les  contestations 
qui  subsistent  à cet  egatd  entre  les  communes. 


SEPTIÈME  QUESTION. 

Quels  font  les  moyens  de  perfeclîonner  la  contribution, 
foncière  ï 

Le  plus  aiTiiré  6:  le  plus  efficace  efi:  de  bien  connoîcre 


que  d’avoir  des  expertifes  ifolées  ; quoique  régulièrement 
faites  fuir  la  valeur  produâ:ive  de  chaque  commune  , de 
chaque  contrée  ; il  faut  de  plus  une  eftimation  telle  qu  elle 
puifîe  déterminer  la  valeur  comparative  entre  tous  les  de- 
partemeus  de  la  République.  Quels  font  aduellement  les 
experts  qui  pourroient  fe  flatter  d’une  femblable  connoif- 
fance  ? il  faut  des  hommes  préparés  de  loin  par  des  ob- 
fervations  confiantes  & fuivies  à ce  genre  de  travail  : il 
y a lieu  d’efpérer  que  l’agence  des  contributions  nous  en 
fournira  à la  fuite.  ^ 

Le  cadaftre  entièrement  achevé  , il  faut  établir  dans 
chaque  canton  des  dépofitaires  qui  furveillent  les  mutauons 
de.  propriétés , les  changemensjde  culture  & d’exploitation  , 
fans  quoi  l’ouvrage  deviendroit  inutile  dans  dix  ans.  Il 
faut  enfin  que  la  République  foit  irrévocablement  aflife 
dans  les  limites  que  fes  viétoires  & le  projet  dune  paix 
confiante  ôc  durable  la  détermineront  à fixer.  Si  notre  ca- 
daftre eut  été  achevé  avant  les  réunions  faites  au  territoire 
de  la  République , il  faudroit  en  quelque  forte  recommencer  • 
le  travail. 

En  préfenrant  les  obftacles  , nous  fommes  loin  de  vouloir 
faire  fupprimer  une  opération  digne  d’un  grand  peuple  , ôc 
qui  doit  être  eflentiellement  utile  à plufieurs  égards.  Notre 
but  a été  de  démontrer  que  l’on  ne  don  point  attendre  ja 
confeétion  de  ce  travail  pour  le  perfedionnement  de  l impôt 
foncier  ; que  l’on  doit  avoir  recours  à d autres  moyens  : il 
s’agit  de  les  découvrir  j c’efi  l’objet  de  la  feptième  quei- 
licn. 
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les  bafes  fur  lefcjnelles  la  réparrition  de  l’impôt  foncier  doit 
erre  alBfe.  Ces  bafes  doivent-elles  être  prifes  du  monranc 
des  ancièns  impôts  , de  l’étendue  du  territoire  ^ de  la  popu- 
lation : ou  doivent  elles  réfulter  du  concours  de  la  réunion 
de  ces  difPérens  moyens  fagement  combinés  ? c’eft  ce  q^ue 
nous  alicns  examiner  fous  différens  paragraphes. 

§.  PREMIER. 

Bûjes  rcfultantes  du  montant  des  anciens  Impôts» 

Le  produit  des  anciens  impôts  antérieurs  à la  révolution 
peut  d autant  moins  fervir  ici  de  régulateur  que  ces  impôts, 
ainli  que  le  mode  de  les  percevoir,  étoient  didérens  dans 
chaque  province  , & vaiioient  à l’infini  : en  forte  qu’il  ne 
fut  pas  pofiible  au  milieu  de  ce  chaos , de  cette  coiiiufion  , 
ce  cette  immenfe  variété  ,de  faire  des  relevés  exaéls  ; ceux 
qui  ont  ete  faits  ne  peuvent  donc  être  pris  pour  guides  dans 
la  contribution  foncière. 

La  taille  réelle  proprement  dite  , ou  l’impôt  foncier,  tel 
qu  il  eft  établi  aujourd  hui  , n’exiftoïc  que  dans  deux  ou 
trois  provinces  \ ôc  comme  tontes  les  propriétés  ^ toutes  les 
richelles  foncières  etoient  mifes  en  évidence  dans  les  rôles 
de  taille^  reei|e , on  les  a taxées  en  proportion  lors  de  la  re- 
fonte générale  , d ou  il  eft  naturellement  arrivé  comme  l’a 
judicieufementlobfervé  le  citoyen  Arnould,  que  les  dépar- 
temens  formés  de  ces  anciennesprovinces  ont  été  furchargés, 
tandis  que  dans  les  autres  on  n’a  pas  mis  exaéfemenr  en 
ligne  de  compte  les  impôts  de  route  nature  qui  étoienc 
préfumés  compenfer  ce  que  les  premiers  payoient  en  taille 
r^éeiic.  On  eft  allé  jufqu’à  fuppofer  ïnjidieufement  que  les 
fous  pour  livre  ajoutés  â certains  droits  n ’étoient  que  des 
cxtenfions  arbitraires , illégales , & fans  proportion  avec 
les  provinces  affranchies  de  ces  mêmes  droits  \ tandis  , on 
le  répète  , que  ces  fous  pour  livre  n’étoient  qu’un  moyen 
d établir  1 équilibre,  lorfqu’on  augméntoic  les  impôts  des 
autres  provinces. 
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Les  privilèges,  foir  réels  , foit  perfonneîs,  qui  exidoient 
dans  certaines  provinces  , la  faveur  accordée  aux  pays 
d’Etat , étoient  encore  des  obif  icles  à ce  que  le  moiuanc 
des  anciennes  conaibutions  lût  cxadement  connu.  Il  auroit 
fallu  prendre  en  conlidération  les  déduâions  réfultances  de 
ces  mêmes,  privilèges  , ék  (avoir  quel  pouvoir  être  le  mon- 
tant des  modérations  accordées  aux  pays  d’Etat  : les  diffi- 
cultés , les  temps  , les  circonftances  ne  permirent  pas  â 
ralîemblée  conftnuante  de  compléter  cet  iinmenfe  ira?vail. 

Quelque  fautive  , quelque  peu  adlirée  que  fait  cette 
bafe  , ifclénzent  pnfe . elle  ne  doit  pas  cependant  être  ab- 
folument  négligée.  Si  le  defpote  tendoit  conftamment  à 
furcharger  les  peuples  ^ il  n’avoic  nul  mo'tif  de  giéver  une 
province  plus  qu’une  autre  j fou  intérêt  étoit  au  contraire 
d’établir  l’égalité  pour  rendre  la  furcharge  moins  lenhbîe  : ' 
auffi  s’occnpoi:-on  depuis  long-temps  à mettre  un  équi- 
libre entre  les  impôts  des  difrérentes  provinces  , malgré  les 
ciifFérens  genres  de  contiibutions  <?c  fi  les  réievés  nécef- 
faires  pou  voient  encore  être  faits  aujourd’hui  avec  exaéti- 
tude,  on  tiouveroit  dans  les  anciens  impôts  plus  de  pro- 
portion que  Ton  ne  penfe  , ^ cette  bafe  devroit  avoir 
une  grande  influence  , tandis  qu’elle  ne  peut'  fervir  que  de 
'moyens  fecondaires.  PalTons  à l’etenduc. 

§.  Il- 


V étendue  ifolcmcnt  prife  ne  peut  fervir  de  bafe  à la  con* 
^ tdhuiïon  foncière. 


Dans  un  gouvernement  quelconque  il  efl:  effentiel  , fous 
tous  les  rapports , de  connoître  l’étendue  du  territoire  Sc 
de  toutes  les  parties  qui  le  compofent,  la  nature  des  héri- 
tages , leur  produit  , leur  fécondité. 

Relativement  a la  contribution  foncière  , il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  l’on  doit  diftraire  l’efpace  occupe  par 
les  routes,  les  chemins,  les  places,  les,  tues  des  villes  > 


bourgs , villages , les  ruilTeaux,  les  rivières , les  fleuves;  ce 
qui  emporte  uue  partie  notable. 

Relativement  â 1 évaluation  du  proditit  en  grains  , pour 
jug^r  s’il  excède  ou  non  la  confommaiion , quand  il  con- 
vient ou  non  de  permettre  l’exportation  , il  tint  encore 
diftraire  , les  mairons  , jardins  , inanufaèliires  , parcs  non 
produCd:ifs  en  grains , les  mines  ^ les  prés  , pacages  , les 
forêts,  les  lacs,  les  étangs  , les  terres  enfemencées  de  lin, 
de  chanvre,  celles  plantées  en  vignes,  en  oliviers  , en  ar- 
bres , arbuftss  , & autres  qui  ne  donnent  pas  des  grains  ; 
ce  qui  fait  plus  d’un  tiers  de  la  mafle  rorale. 

Dans  ce  qui  refte  de  terres  produédives  en  grains  , ii 
faut  encore  didinguer  les  cantons  fiifceptibies  d etre  enfe- 
mencés  chaque  année,  d'avec  ceux  qui  ne  peuvent  1 être 
que  tous  les  deux  ans;  il  faut  encore  chaque  année  ap- 
précier Pabondance  ou  la  difette  des  récoltes. 

On  a fait  fur  ces  objets  des  calculs  liyporhériques  ; nous 
nous  abftiendrons  de  les  retracer,  dans  la  crainte  d’erreurs, 
parce  qu’ils  ne  repofent  pas  fur  des  données  aiTez  certaines. 

Nous  dirons  feulement  que  rétend  ne  de  l 'ancien  ter- 
ritoire de  la  France  étoit  communément  réputé  de  vingt- 
fept  mille  lieues  carrées,  de  cent  treate>  cinq  millions  cenr 
cinquante-neuf  mille  arpens  , mefure  de  Paris  ; que  l’on 
fuppofe  cette  étendue  augmentée  d’un  dixième  au  moins  : 
ce  qui  donneroic  trente  mille  lieues  carrées , cent  aiia- 
rante-huit  millions  d arpens. 

Notre  collègue  Arnould  paroît  avoir  porté  trop  haut 
l’augmentation  du  territoire  François , en  la  fuppofant  d’un 
cinquième. 

On  conçoit  aifément  que  la  feule  étendue  ne  peut  fervir 
de  bafe  â la  contribution  foncière,  que,  lëparémenc  prife  , 
elle  feroit  totalement  errmnée.  En  juger  auîrcmenr  , co 
feroit  porter  le  délire  jufqu’i  prétendre  que  les  fonds  des 
différentes  communes  , cantons  , départemens  ont  tous  la 
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même  valeur  produciivc  ^ & même  comparative  ^ ce  que 
perfonne  n*a  jamais  ofé  foutenir  ni  même  fuppofer  ; mais 
rétendue  peuc , comme  on  le  verra , entrer  en  confidéra- 
tion  dans  les  bafes  à adopter.  Voyons  la  population. 

§.  III. 

La  population  feule  ne  peut  fervlr  de  règle» 

* \ 

Nul  cloute  que  la  population  & Taifance  ne  foient  le 
thermomètre  infaillible  de  la  bonté  & de  la  puilTance  d’un 
gouvernement;  mais  il  y a loin  de  cette  maxime  générale 
à la  conléquence  que  la  population  doit  fervir  de  bafe 
unique  â la  répartition  de  l’impôt  foncier. 

II  eft  nécelTaire  & indifpenfable , fous  nombre  de  rap- 
ports , de  connoître  la  population  d’un  état  & de  fes 
différentes  parties;  elle  influe  efTentiellement  fur  fon  o'rga- 
nifation.  Par  cette  connoifTance  on  parvient  à celle  des 
feux  des  citoyens  aétifs , & elle  fert  à comparer  le  nom- 
bre des  cordommareurs  avec  la  mafîe  des  produétions  en 
grains;  elle  nous  donne  aufîî  l’apperçu  probable  du  réfultac 
de  la  confeription  etfeétuée  depuis  tel  ou  tel  âge , & de 
nos  forces  aélivcs  & réelles,  par  le  nombre  des  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes. 

Le  plus  fur  moyen  de  parvenir  â cette  connoiffance 
exaéte  feroit  de  faire  en  même  temps  dans  toute  la 
République,  & dans  un  très-court  délai  y le  dénombrement 
effeéfif  de  tous  les  habitans.  On  a fait  avant  Itf  révolution 
plufîeurs  tentatives  en  ce  genre  ; mais  elles  ont  toutes 
échoué  par  défaut  d’enfembie  2c  d’une  prompte  exécu- 
tion. ^ 

La  difficulté  plus  ^ apparente  que  réelle  d’opérer  ce  dé- 
nombrement, ou  de  le  renouveler  d’intervalles  à autres,  a 
engagé  les  publiciffes  â avoir  recours  aux  naiffances  pour 
faire  une  évaluation  probable. 
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On  a vérifié , par  une  fuite  d*Gbfervations  , qu’il  naîc 
dans  la  République  im  dix  - feptièrne  de  mâles  plus  que 
de  femelles,  ou  dix  fept  garçons  fur  feize  filles;  qu’il  n’en 
meure  qu  un  dix-neuvième  de  plus;  que  fur  dix-Iruic  mor- 
tuaires de  femmes,  li  y en  a dix-neuf  de  mâles  : d’où  il 
réfulrerdic  que  les  mâles  devroient  encore  prédominer  , 
tandis  que  ic  concraire  exifte,  êc  que,  dans  la  malTè  géné- 
rale i]  y a pi^-s  de  femmes  que  d’hommes.  Cette  diffé- 
rence dans  le  rélnùat  eft  occafionnée  par  les  guerres  de 
terre  & de  mer  , par  les  voyages  , les  émigrations  ik  les  tra- 
vaux périlleux  auxquels  les  hommes  font  deftinés  : cc 
vefiiltat  doit  être  connu. 

C>otnaie  les  aepaaemens  font  aujourd’hui  au  nombre 
de  qu  uie  vjngt-iijx  huu  ati  lieu  de  quarre  vingr-trois , par 
la  diviüon  dt  dcuX  anueris  , & par  la  réunion  ue  treize 
nouveaux  , on  a luppofé  que  norre  population  dévoie  être 
auginemée  d’un  dixième , ik  portée  â trente  millions  cent 
quarante  mille  cenr.  loixante  neuf.  On  croit  cependant 
quelle  elf  plus  foi  ce  de  deux  rniiiions , parce  que  les  neuf 
déparremens  de  la  Belgique  f >nt  très  peuplés  : ainfi  bn  peut 
Ja  fuupofer  à rrente  deux  millions  au  moins. 

Loriqu  il  s’agit  d’apprécier  les  forces  'dfves  & pofiibles  , 
réfultantes  de  la  popularion,  on  doit  conlidérer  qu’i.l  meurt 
plus  d’hommes  que  de  femmes^  que  le  nombre  des  veufs 
dépalTè  celui  des  veuves  , qu’il  y a beaucoup  de  citoyens  hors 
detar  de  porter  les  armes,  a raifon  de  l’âge,  des  maladies 
OC  autres  accidens;  que  les  gens  mariés,  les  pères  de  famille 
ne  doivent^  être  appelés  qu  a la  dernière  extrémité  : d’après 
ces  confideradons  , notre  confeription  dans  les  gradations 
adoptées  paroit  alTez  fagement  combinée. 

^ Relativement  a la  concribiiclon  foncière,  elle  ne  doit  pas 
ctre  ajjîfe  fur  le  nombre  des  têtes.  Il  y aiiroit  le  plus  grand 
danger  d adopter  la  population  comme  bafe  unique  & com- 
me un  régulateur  infaillible;  ce  ne  feroit  qu’un  ïanal  trom- 
peur qui  nous  attireroit  dans  des  principes  & dans  des 
erreurs  auxquels  il  feroit  difficile  de  remédier. 
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Si  îe  fyftême  qui  adopte  la  population  comme  la  feule 
& unique  règle  pouvoir  prendre  faveur , ce  feroit  par  1 écrit 
de  notre  collègue  le  Père.  Il  a réuni  les  moyens  les  plus 
fpécieux,  les  conlidérations  les  plus  féduifantes  , & il  a fait 
les  rapprocîiemens  les  plus  heureux  j mais  on  découvre  aifé- 
ment  la  fource  de  fon  illufion. 

Cependant  le  mérite  de  fon  ouvrage  eft  tel,  que,  même 
en  rejetant  fon  fyftème  , les  rapprochemens  qu’il  a faits  feront 
d’une  grande  utilité;  il  en  refultcra  du  moins  que  la  popu- 
lation ejl  une  des  bafes  qui  doit  le  plus  influer il  faut 
bien  fe  garder  de  l’adopter  en  entier , èt  comme  feul  & 
unique  régulateur  : il  en  réfulteroit  des  injuftices , des  in- 
conféquences  fans  nombre  ; elles  ont  frappé  tous  ceux  qui 
ont  approfondi  cette  matière. 

1®.  Toutes  bafes .ifolées,  toutes  opinions  tranchées,  de- 
viennent dangereufes  en  cette  matière  , où  tout  dépend, 
des  pofitions , des  localités , qui  varient  à Tinfini.  Ce  n’eft 
que  par  un  examen  fuccelîif  & particulier , par  un  examen 
comparé  <5c  combiné,  que  l’on  peut  parvenir  i fixer  le  produit 
réel,  des  différens  territoires.  La  population  de  l’aifance  doi- 
vent a la  vérité  nous  conduire  à examiner  les  caufes  d* oà 
elles  naiflent  'y  mais  c’eft  là  tout  le  parti  que  l’on  peut  en 
tirer  : jamais  là  population  ifolément  prifc  ne  fervira  de 
règle  de  proportion. 

2.®.  Ce  n’eft  pas  aflez  d’évaluer  le  revenu  & même  le 
revenu  net ^ il  faut,  pour  la  folution  du  problème,  trou- 
ver le  revenu  comparé  d’un  département  à un  autre  ; ce 
qui  ne  peut  être  que  V effet  du  temps  6*  des  remaniemens 
JucceJJifs  ; ' , 

3°.  A qui  fera-t-on  concevoir  que  les  chofes  foient  telle- 
ment difpofées  par  la  nature , que  la  population  & les  re- 
venus fe  trouvent  par  - tout  dans  un  rapport  parfait , & 
fur- tout  avec  les  feules  richeffes  réelles  & foncières  j tandis 

que 

- / 
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que  les  faits  les  mieux  conftatés  dlémontrent  le  contraire, 
dans  un  grand  nombre  de  localités  & de  departemens  ? 

4*.  Il  eft  bien  reconnu  que  les  pays  de  pericc  ctilriîre, 
où  les  terres  font  morcelées  de  divifées  à i’injpini , où  l’on 
en  travaille  même  quantité  à l’hoyau  ou  à la  bêche,  font 
beaucoup  plus  peuplés  que  les  pays  de  grande  culture , où 
un  feul  propriétaire  fait  exploiter  des  milliers  d arpens. 
Cette  obfervation  n’a  point  éc'happé  à la  fagacité  du  rap- 
porteur ; il  y auroit  donc  , à l’égard  des  premiers,  une  double 
injuftice  à fe  régler  uniquement  fur  la  population,  tandis 
que  ces  pays  de  petite  culture  doivent  être  protégés  ôc 
favorifés  â raifon  des  avantages  que  i’on  en  retire.  Ecou- 
tons là  delTus  Mirabeau. 

« Nous  tenons  nous- mêmes  pour  certain  que  là  grande 
j>  culture  eft  le  moyen  de  faire  naître  fur  un  terrein  don- 
» né  la  plus  grande  malTe  de  produdlions  avec  les  moir.dres 
w avances  pojjibies, 

» Mais  une  multitude  de  petits  objets  échappent  à la 
a»  grande  culture,  donc  la  réunion  compenfe  au  double  de 
w au  triple  dans  les  petites  le  montant  de  fes  avances,. 

» D’ailleurs , nous  foutenons  qu’il  eft  moins  avantageux  pour 
l’Etat  que  fur  un  terrein  donné  on  produife  pour  un 
3>  million  de  fruits  de  la  terre  avec  200,000  liv.  d avances 
que  d’en  faire  naître  avec  400,000  liv.  pour  un  million 
« & demi;  Ôc  c’efl:  là  précifément  le  parallèle  de  la  grande 
>»  & petite  culture , réduit  dans  un  exemple. 

>»  Pour  s’en  convaincre,  il  ne  faut  GLi’obferver  ce  qui 
» compofera  ces  avances.  La  plus  grande^artie , ik,  prefque 
>»  le  tout,  confiftera  en  travaux  d’hommes  ou  en  valeurs  con- 

fommées  par  des  hommes  : je  m’explique.  Un  fermier  ave  ^ 

»>  la  famille , dirigeant  le  travail  de  vingt  valets  ou  fervanres  , 

» produira,  nous  le  fuppofons,  pour  une  valeur  de4o,booliv* 
avec  une  dépenfe  générale  de  i5,ooo.  Le  même  fol,* 
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% enltlvé  par  vingt  familles,  produira  5o,«o®  liv.  avec 
> 20,000  liv.  d’avances;  pont  la  fubftance  de  ces  vingt 
» familles,  le  gain  de  l’Etat  n’eft-il  pas  manifefte,  puiique 
» cent  perfonnes . au  lieu  de  vingt-cinq  , vivront  de  ce 
• revenu  ? la  fomme  difponible  de  25,ooo  liv.  tefteta  la 
,«f  même. 

» Suppofons  que  les  frais  de  culture  abforbalTent  28,000  I., 
» & que  le  produit  difpomble  ne  fût  que  de  22,000  , 
•>  cette  perte  de  3,ooo  liv.  ne  ferait-elle  pas  p us  com 
penfée  pat  le  furcroît  de  foixante- quinze  etres  humains 
Sans  la  population  , dont  dix  pouttoient  fubvenir  aux 
befoins  de  l’Etat  fans  diminuer  lenfiblemenc  la  ferti- 
lité de  la  terre  , augmentée  par  un  plus  grand  nombre 
de  bras  & par  l’accumulation  des  petits  profits  que  1 in- 
dufttie  de  tant  d’individus  réunis  lait  fe  ménager . . 

„ Or  voilà  l’effet  de  la  petite  culture.  'On  récoltera 
. fur  le  même  terrein  moins  de  blé  J “o 

, de  lé^aumes,  de  patates  fur-tout , noumtute  f lame,  f 
aWante,  fl  utile;  elles  fe  cultivent  à bras  d hommes 
, 11  Y aura  plus  de  bétail  , parce  que  le  moindre  brin 
: dVerCle  rebur  oe  petits  jardins  de  tant  de  colons. 
» fera  employé  à en  nourrir.  » 

Par  ces  raifenmemens , il 

-mme  régulateur  unique, 

L abus  feroit  encore  plus  -voUant  pour  ks  payy 
ril  les  bras  doivent  être  "-''P  ‘"Si"  ;„ach1nt  à la 

atpens  &incettaine:  dans  ces  contrées 
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raifon  de  la  fécondité  du  fol , il  fuffit  de  jeter  les  yeux  fur 
les  pays  de  montagnes.  Qu’il  nous  foit  permis  de  dire  ijn 
mot  de  celles  du  Jura  , qui  nous  font  plus  particulière- 
ment connues:  nous  ferons  d’une  fcrupuleufe  impartialité. 

Un  pâturage  aride  ^ montagneux  , que  la  chaleur  rend 
fou  vent  nul  , en  fait  toute  la  richelTe.  On  ne  sème  fur  ces 
âpres  rochers  que  quelques  avoines , dont  on  forme  un 
pain  groffier  , ou  du  gruau  , qui  fournit  aux  habitans  une 
parcimonieufe  nourriture.  Cependant  le  pays  eft  très-peuplé  ; 
on  en  découvre  aifément  les  caufes  , l’air  y eft  fain  : l’eau 
y eft  pure  comme  la  nature  ; les  habitans  n’y  font  point  fa- 
tigués , excédés  par  les  travaux  accablans  & fans  cefte  re- 
nailfaus  de  ragriculrure  *,  une  vie  fobre  entretient  leur  fâncé 
Ôc  prolonge  fans  maladie  leur  exiftencc  au  dernier  terme  de 
é la  vie  humaine. 

Notre  collègue  Aubert  connoifToic  probablement  ces  mon- 
tagnes ou  d’autres  femblables  ^ lorfque  , dans  fon  rapport 
fur  la  répartition  des  210  millons  de  la  contribution  fon- 
cière , il  dit  , page  7 : 

« Heureux  les  cultivateurs  d’un  fol  fertile  ! jamais  leurs 

dépenfes  & leurs  contribLitions  n’y  feront  dans  la  même. 
>•  proportion  que  celle  des  habitans  d’un  pays  ftérile  (1)  ôc 
» plus  bas.  ' 

» Convenons  que  lesjiommes  qui  habitent  un  fol  ingrat  ,' 
» que  ceux  à qui  le  charme  attaché  aux  lieux  qui  nous  ont 
» vu  naître  j ceux  à qui  le  faint  amour  de  la  patrie  & rigno-. 


(1)  Il  n*y  a vraiment  aucune  proportion  entre  les  uns  et  les 
autres.  Rien  n'eft  plus  faux  que  la  base  adoptée  dans  la  plupart 
des  cantons,  d^mposer  les  bonnes  terres  à un  tiers  au-dessus  des 
médiocres,  & celles-ci  à un  tiers  au-dessus  des  mauvaises;  landir 
que  la  proportion  des  premières  aux  troisièmes  devroit  être  comme 
de  cinq  à un,  au  lieu  de  trois  à un.  Il  en  est  de  même  entre 
les  départemens.  ^ 
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» rance  des  fuperfîuités  infpirenr  de  rattachetnent  (i)  pour, 
y*  leurs  rochers  infertiles,  pour  les  montagnes  arides  , me- 
3>  rirent  beaucoup  d’égards  dans  la  répartition  des  comribu- 
» triburions.  » ( Ces  vérités  ne  peuvent  être  perdues  un  injlant 
de  vue.  ) 

Jufqu'oii  l’erreur  ne  feroit-elle  donc  pas  portée  , (i  un 
département  étoit  partie  en  montagnes , partie  en  vignobles 
ou  en  petite  culture,  tel  eû:  celui  du  Jura.  Les  monts  entalTes 
fur  les  monts  en  forment  plus  d’une  moitié,. &:  l’autre  eft 
en  vignobles  (Sc  en  petites  cultures;  ce  qui  multiplie  la  popu- 
lation fans  ctre  un  indice  de  rlchedes.il  eft  bien  condaté  au 
contraire  qu’a  mefure  que  la  population  augmente  , la  condi- 
tion des  hommes  de  travail  devient  plus  mauvaife. 

Il  eft  edèntiel  d’obferver  que  la  plupart  des  étrangers  ne  ^ 
connoilToienr  pas  ce  département  ; ils  ne  parcourent  que 
la  belle  route  de  Lyon  à Strasbourg,  paffant  par  St.- Amour  , 
Cufeaux  , Lons-le-Saunier  , Poligni , Arbois  , Dole  & Be- 
fancon  : elle  eft  placée  aux  pieds  des  monts  ; elle  occupe  la 
lifière  la  plus  fertile  de  ce  département,  tandis  que,  pour 
afteoir  l’impôt  foncier  , c’eft  Tenfemble  , c’eft  la  totalité 
qu’il  faut  juger. 

Celui  du  Jura  en  1791  ^ lors  de  /l’Aflemblee  conftituante  , 
fut  d’abord  impofé  â 1 ,725,700  fr.  ; mais  on  sappeiçut 
bientôt  d’une  erreur  de  calcul  de  150,900  fr.  ; ce  qui  ré- 
duldt  fa  cotifation  à fr.  Il  eft  abfolumenc  faux  de 

fuppofer  que  ce  fut  à fon  égard  un  dégrèvement  , tandis 
que  , comme  on  peut  le  voir  par  les  proces-verbaux  de  1 af- 
fetnblée  , ce  ne  fut  qu’une  (impie  reétification  d erreur  de 
calcul.  En  l’an  6 , ü obtint  de  même  que  les  autres  une 
dinainution  à raifon  d’un  fou  pour  livre,  qui  revenoir  a 
y8,74ofr.  ,&réduifoit  fa  cotifation  à 1,496,060  fr.  En  l’an 


(2)  Cet  attachement  est  tel , que  les  domaines  de  montagnes  se 
yendoient  ci-devant  à deux  & demi  pour  cent, 


7 , U eft  encore  impofé  à 1,399,^00  fr,  ; ce  qui  n opère  en 
fa  faveur  qu’une  diminution  de  96,560  fr.  : en^  forte  que  , 
loin  d’être  dégrévé  comme  il  devoir  l’etre , il  n a pas  même 
profité  des  rédiiétions  opérées  par  la  reunion  j ainfi  il  a lieu 
d’attendre  qu’on  lui  rendra  juftice  a la  fuite. 

D’autres  caufes  augmentent  encore  la  population  , fans  ac- 
croître  les  richeflTes  foncières  : tels  font  les  pays  maritimes , ou  le 
poifion  fournit  aux  habitans  une  nourriture  abondante  & 
facile  ^ telles  font  aufii  les  contrées  heureufement  fituees 
pour  le  commerce,  qui  nécelîairement  attire  toujours  un  grand 
nombre  d’habitans,  fans  égard  à la  bonté  du  fol.  Il  eft  donc 
évidemment  démontré  que  la  population  11  eft  pas  toujours 
relative  à la  fertilité  des  terres  -,  qu’il  y a un  grand  nombre 
d’exceptions  à admettre  ^ que  ces  exceptions  doivent  etre 
connues  pour  répartir  l’impôt  dans  une  jufte  proportion  (1), 

Il  eft  également  démontré  qu’aucune  des  trois  bafes  , lé- 
parément  prifes , ne  peut  fervir  de  réglé  ^ que  les  bonnes 
opérations  ne  peuvent  réfulcer  que  du  concours  de  la  réu- 
nion de  ces  différens  moyens  fagement  combinés  ; c’eft  ce 
que  nous  allons  établir  dans  le  quatrième  paragraphe. 

« §.  I V. 

La  proportion  dans  la  répartition  de  la  contribution 

foncière  ne  peut  réfulter  que  de  toutes  les  bafes  reunies  & 
fagement  combinées  avec  leniontant  des  anciennes  contributions  y 
rétendue  du  territoire  ^ la  population  & la  fertilité  du  fol  y 
la  fituation  des  départemens.  ) 

S’il  eft  démontré  fous  les  paragraphes  précédens  que  les 
trois  premières  bafes  féparément  prifes  ne  peuvent  fervir  de 


(1)  On  peut  encore  recourir  au  solide  rapport  de  Males  fur 
l’aîsiette  de  cette  même  contribution  : il  a détruit  de  fond  en 
comble  la  théorie  uniquement  appuyée  fur  la  population. 

C ^ 
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régulateur  , il  faut  nécefTairement  les  réunir  Sc  les  combiner 
Ttuie  par  l’autre  pour  chaque  département. 

Mais  qu’on  n’imagine  pas  que  , pour  faire  une  fage  com- 
binaifon  , on  puidè  adopter  pour  chaque  bafe  une  influence 
pofitive,  invariable,  évaluée  à tel  ou  tel  degré:  ce  procédé  feroic 
cléfeélaeux  , de  ne  ferviroit  qu’a  propager  ou  à perpétuer  l’er- 
reur. Ici , le  montant  des  anciennes  contributions  doit  avoir 
une  influence  marquée  ^ là  , elle  efl:  prefque  nulle  *,  ici , l’éten- 
due ne  conclud  rien  j là  , elle  ell  en  rapport  avec  le  pro- 
duit; ici , la  population  eft  un  indice  des  richefles  foncières  ; 
là,  elle  ne  fait  qu’indiquer  les  richefles  mobilières  , un  climat 
bienfaifaut , un  flie  heureux  ou  de  grande  refTources  pour 
le  commerce  ; ici , la  fertilité  du  fol  efl:  bien  au-deflus  de  la 
population  là,  elle  eft  beaucoup  au-deffoiis  : fouvent  le  re- 
venu ou  le  produit  ab'blu  eft  le  même,  routes  impenfes 
défalquées,  tandis  qu’il  y a une  différence  notable  dans  les 
richeffes  ou  le  bénéfice  que  ce  revenu  procure  aux  proprie- 
taires , lorfqu’il  s’agit  de  convertir  en  argent  le  fupcrflti  des 
denrées  , de  cela  par  le  défaut  de  débouchés  , de  moyens  de 
tranfports  , de  routes,  de  canaux,  de  de  l’éloignement  des 
villes  confommatnees  : ce  font  là  autant  d’objets  qui  doivent 
être  plis  en  confidération. 

On  ne  doit  jamais  oublier  que  le  point  effentiel  eft 
de  connoître  non-feulement  la  valeur  réelle  produdive  , 
mais  la  valeur  comparée  de  convertie  en  argent  j cai  l’im- 
püC  fe  paie  en  argent , de  l’argent  eft  nécefl'aire  pour  faire 
profpérer  l’agriculture  de  fe  procurer  la  plupart 'des  befoins 
de  la  vie;  il  faut  donc  convertir  les  denrées  en  atgent  : 
c’eft  cette  converfion  polTible,  qui  donne  la  vraie  mefure 
des  richeff'S  de  le  produit  net.  Que  ferviroitcn  effet  un  amas 
. fiéril  de  produclions  , dont  , après  la  confommacion  , on  n.e 
. pourrrolt  tiier  aucun  parti  pour  fe  procurer  une  infinité 
d’objets  qui  doivent  être  payés  en  argent  ( vu  la  difficulté 
reconnue  dés  échanges  ) , ce  n’eft  que  par  un  travail 
opiniâtre  <Sc  foutenu,  par  des  comparaifons  réitérées,  mul-. 
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tipliées  & par  des  remaniemens  fuccejjifs,  que  nous 
3rCs  Vux  connoiffances  néce(Taires  pour  fane  «ne  repat, 
titiou  exade  de  cette  importante  comtibution.  _ 

Il  nous  refte  à examiner , dans  le 
paragraphe  , quels  font  les  autres  moyens  qm  doivent 
.Lutit  L pertec'fionnement  de  cette  contribution. 

SEPTIÈME  question. 

Que/s  font  Us  autres  moyens  de  perfeBionnemunt  de  la 
contrlbiLtion  foncière  • 

On  doit  au  miniftte  aduel  des  finances  la  jaftice  de  dira 
qu’il  na  rien  négligé  de  ce  qui  pouvoir  concouru  a per- 
L^ionner  l’ailietee  , la  répartition  , la 

, contribution  foncière:  on  peut  voir  tous  Ls  ap^os 
par  lui  faits  fur  cet  objet  au  D.reftoue  executif , ds  tour 
nifl'enr  une  preuve  non  équivoque  de  fon  ztle  & de 
lumières. 

Le  premier  moyen  de  perfedionnement  cft  de  s’attacher 
fortement  >'5c  conftammunt  à coniioître  le  produit  ou  le  re- 
venu net  des  biens  fonciers  de  chaque  département . en 
eftimant  ce  revenu  par  année  commune  , ou  lur  e prix 
moyen  formé  de  quatorze  années  antérieures  a 1790  , en 
retranchant  les  deux  plus  fortes  & les  deux  plus  foibles. 

Quoique  le  montant  de  la  contribution  foncière  doive 
être  réglé  tous  les  ans  par  le  Corps  légiflatif,  on  ne  doit 
pas  en  conclure  que  ce  réglement  ou  cette  fixation  doivent 
fuivre  l’augmentation  ou  la  diminution  annuelle  du  prix 
des  dentées  ; ce  procédé  occafionneroit  chaque  aniiee  des 
refontes  de  rôles,  & ferait  d’une  exécution  im^oflTiblei 
bien  plus  , il  éloignerolc  pour  toujours  k connoiflance  de^ 
revenus  fixes  des  dépattemens , qui  ne  peuvent  être  appré- 
ciés que  pat  année  commune  , l’une  compenfant  1 autre. 

' Si  Ion  fuivoit  le  taux  progreflif  & annuel  des  denrecs , 


AO 


1 efl:  des  années  ( relies  que  celles-ci)  où  les  laboureurs 
aémonrreroienr  aiférnent  que  leurs  revenus  font  nuis  & de 
nulle  valeur,  dédu(5Hon  faire  des  charges  & impenfes  : c’eft 
donc  fur  une  année  commune  que  l’appréciation  doit  être 


Quand  on  a pris  à V avance  toutes  les  précautious  poffibles 
pour  fixer  la  foinme  à répartir  fur  chaque  département,  on 
ne  doit  plus  les  admettre  à fe  plaindre  que  fous  le  béné- 
fice d une  ou  de  pinfieurs  comparaifons.  Il  réfulteroit  de 
h plufieurs  avantages  ; i®.  le  gouvernement  n’auroit  point 
a foutenir  le  choc  de  ces  fortes  de  conteftations  ; fi  la 
plainte  fe  trouvoit  fondée,  on  pourroit  rejeter  la  furcharge 
fur  les  départemcns  pris  en  comparaifon  ; 3®.  ces  débats 
fourenus  par  l intérêt  refpeéiif  des  contendans  fourniroient  de 
glandes  lumières  iur  la  valeur  réelle  du  revenu  net  de  chaque 
département.  ^ 

On  ne  pourra  pas  dire  alors  que  les  dcpartemens  foulages 
Seront  .garantis  par  leur  Jilence  j puifqu'on  les  forceroit  de 
paroitre  fur  la  fcene  , & que  bientôt  leurs  revenus  feroient 
en  évidence. 

Par  les  comparaifons  l’on  parviendroit  infenfiblement  ^ 
& de  proche  en  proche  à établir  le  niveau  & une  réparti- 
tion  exaéte  : c’eft  ainfi  que  les  flots  foulevés  fe  calment  8c 
sabaiffent  par  approximation. 

Nous  dirons  ici  avec  Louvet  de  la  Somrne  : <«  Si  les  dé- 
w partemens  furraxés  connoiflent  bien  la  furcharge  qu’ils 
» éprouvent,  ils  connoiflent  bien  auflî  ( du  moins  dans  leur 

voi finage  ) les  départemens  dont  le  contingent  compa-; 
» rarif  n’efl:  pas  en  rapport  avec  le  leur  ( i ).» 

Ce  moyen  efl:  de  tous  le  plus  aflfuré  &:  le  plus  propre  à 
nous  conduire  rapidement  à la  perfeétion  poflible.  Les  com- 


(i)  Voyez  çes  r^^pporîs  du  3 nivôse  an  5 , et  24  thermidor  an  6, 
sur  Us  moyens  de  remédier  a VïnégaliU  de  la  réparmion^ 
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munes  établiront  aifément  1 équilibré  entt’elles  , enfuite  les 
cantons  & enfin  les  départemens. 

Quant  aux  modes  à régler  pour  diriger  les  opérations 
des  experts  Sc  les  objets  qui  doivent  être  pris  en  confi- 
déracion , ils  feront  tracés  par  la  loi , &c  ce  n’efi  pas  ici 
rinfiant  de  s’en  occuper  ; il  fuffit  d’avoir  indiqué  la  marche 
à fuivre  : les  infpedeurs  de  rôles  feront  à la  fuite  d’une 
grande  refïource , par  les  connoi fiances  qu’ils  auront  acquifes 
dans  l’exercice  de  leurs  fondions. 

Que  l’on  ne  s’imagine  pas  que  les  plaintes  des  dépar- 
temens foient  fréquentes  ou  inconfidérément  liafardées. 
Ils  auront  à craindre  , en  dernier  réfulcar , d’occafionner 
une  augmentation  d’impôt  ou  de  mandememens  de  cote, 
tant  fur  eux- mêmes  que  fur  ceux  pris  en  comparaifon. 

Comme  ce  fera  a l’afiembiée  légifiative  à ftatuer  à leur 
égard , on  pourroit  même  ne  permettre  Texpertife  entre 
les  départemens  que  fur  les  mémoires  qui  aiiroient  été 
refpedivemenr  fournis  à l’avance. 

Le  fécond  eft  d’établir  la  contribution  foncière  comme 
impôt  de  quotité  , en  autorifant  tout  contribuable  à fe 
plaindre,  s’il  eft  impofé  au-dela  du  cinquième  de  fon  re- 
venu  ner.  Cette  portion  eft  la  feule  que  Ton  peut  raifon- 
nablemenr  exiger  , pris  égard  à la  nécefiité  de  iaifier  aux 
contribuables  la  faculté  de  fournir  à leurs  premiers  be- 
foins  & de  faire  profpérer  l’agriculture  par  les  avances 
indifpenfables  quelle  exige.  Telle  eft  aiifii  la  quotité  adoptée 
en  l’année  préfente  \ elle  ne  doit  jamais  être  dépafiée  que 
dans  des  cas  extraordinaires  qui  exigent  de  promptes  ref-, 
foiirces.  Les  comparaifons  ne  doivent  pas  être  jugées  né- 
cefiaires  pour  établir  la  plainte  d’un  individu  ; mais  il 
doit  être  autorifé  à en  prendre  pour  rendre  plus  fenfible 
la  juftice  de  fa  demande.  Ces  comparaifons  doivent  meme 
être  accueillies  & favorifées , vu  qu’elles  tendent  à rintérêc 
général , & qu’elles  apportent  de  grandes  lumières  fur  les 
évaluations. 

Opinion  de  Vernier,  C 6 
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La  même  faculté  doit  être  laifTée  aux  communes  ; aux 
cantons  ; mais  , dans  ce  cas  il  en  devroit  être  comme  pour 
les  dépâitemens  : on  ne  devroit  les  autorifer  à fe  plaindre 
qu'en  prenant  des  comparaifons  , ce  qui  mettroit  les  ad- 
miniftrarions  centrales  dans  le  cas  de  connoître  les  propor- 
tions qui  exifteut  entre  les  difFérens  cantons  &c  com- 
munes. 

Vainement  diroit-on,  un  canton  peut  être  taxé  au-delà 
du  cinquième  , être  bien  fondé  à fe  plaindre  , fans  ce- 
pendant qu  il  foit  autorifé  à prendre  en  comparaifon  d’au- 
tres cantons  qui  déjà  paient  réellement  le  cinquième. 

On  répondra  que  , dans  le  choix  des  comparaifons  , le 
canton  qui  fe  plaint  peut  déclarer  que  fes  revenus  font  ab- 
folumenr  de  ipême  valeur  que  ceux  de  tel  ou  tel  canton , 
qu’il  doit  être  réduit  aU  même  taux  , ou  que  fes  revenus 
font  moindres  , Ôc  qu’il  eft  cependant  taxé  à la  même 
fomme. 

On  infifte  fur  les  comparaifons  , parce  que  c’eft  par  là 
que  l’on  parviendra  à la  connoilTance  des  proportions  qui 
exiftent  de  commune  à commune  , de  canton  à canton , 
de  département  à département. 

On  nous  dira  fans  doute  que  les  départemens  qui  vou- 
dront fe  faire  dégrever  ne  manqueront  pas  d’accueillir  les 
plaintes  des  particuliers  , ou  des  cantons  êc  communes, 
pour  enfuice  s’en  faire  un  litre  de  décharge  vis-à-vis  le 
gouvernement. 

Cette  objtélion  porte  à faux  ; car  fi  un  département 
n’efi:  aurcrifé  à fe  plaindre  qu’en  étayant  fa  demande  fur 
des  comparaifons , alors  le  département  auquel  il  fe  fera 
comparé  , n’aura  aucun  égard  aux  réduélions  , décharges  , 
que  i’adminiftration  centrale  aura  accordées.  Ainfi  l’ondoie 
dire  que  c’eft  par  l’impôt  de  quotité  , êc  par  les  compa- 
raifons , qui  en  lont  une  fuite  naturelle  , que  l’on  parvien- 
dra à établir  le  niveau  ôc  le  juile  équilibre. 

Le  troifième  moyen  de  perfeéllonnemenc  eft  de  faire  fur- 
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veiller  attentivement  la  formation  des  matrices  de  rôles  ^ 
vu  qu’elles  font  les  premiers  élémens  de  cette  contii- 
butic-n. 

On  ne  doit  jamais  fe  départir  de  la  règle  que  les  pro- 
priétaires feuls  doivent  être  impofés  , fauf  à eux  à s’ar- 
ranger avec  leurs  fermiers , métayers  , cultivateurs , pour 
les  obliger  de  payer  à leur  décharge.  ' 

Comme  les  répartiteurs  font  toujours  au  nombre  de 
fepc'  dont  deux  domiciliés  hors  la  commune,  & qu’ils 
font  de  plus  furveillés  par  les  commilTaires  du  Diredtoire 
exécutif  ôc  par  l’agence  des  contributions  djreéfes,  ü 
eft  difficile  de  fe  perfuader  ( pour  peu  que  les  uns  Ôc  les 
autres  foienc  jaloux  de  bien  remplir  leurs  fonétions)  qu’ils 
puilTent  tomber  dans  des  erreurs  graves  , d’autant  mieux 
que  la  marche  â fuivre  pour  V évaluation  du  revenu  impofable 
eji  tracée  par  la  loi. 

Les  matrices  de  rôles  exactement  rédigées  produifent 
une  répartition  jufte  j on  parvient  enfuite  aifément  âla  rendre 
proportionnellement  égale  entre  les  cantons  & enfin  entre 
les  départemens  : mais  on  ne  cefiera  de  le  redire , ce  nejl 
que  par  une  furveillance  continuelle  par  des  examens  réitérés  , 
par  des  remaniemens  fuccejjifs  que  Von  parviendra  au  point 
de  perfeclibiUté  que  ton  peut  atteindre. 

Le  quatrième  eft  de  faire  ftatuer  le  plus  promptement 
poffible  fur  les  radiations , réductions , décharges , dégréve- 
mens  ; ce  qu’on  n’a  pu  faire  jufqu’ici , pris  égard  à l’urgence 
des  circonftances  ôc  au  changement  des  valeurs  monétaires  » 
d’où  il  eft  réfulté  des  abus  fenlibles  ôc  des  furcharges  énormes 
ôc  criantes.  * 

Il  eft  temps  enfin  de  réali  fer  les  promefies  tant  de  fois  re- 
nouvelées fur  cet  objet  ,de  rendre  juftice  aux  individus  , aux 
communes  , cantons  ôc  départemens.  Il  eft  indirpenfable 
de  régularifer  cette  importante  contribution  , de  faire  dif- 
paroîcre  , du  moins  en  partie,  les  non- valeurs  , ôc  d’accé- 
lérer les  rccoLivremens , en  écartant  les  motifs  réels  ou  fup- 
pofés  qui  ont  retardé  les  paiemens. 
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Quelques  obfervations  font  ici  néceffaires  pour  prévenir 
l’abus  des  termes , lorfqu’ils  doivent  être  employés  dans 
leur  acception  ligoureufe. 

La  radiatLon  a lieu  lorfqu’un  individu  a été  indue- 
ment  compris  dans  le  rôle  , ou  qu’il  a été  impofé  par 
doublement. 

La  réduclion  eft  obtenue  par  le  contribuable  qui  a été 
furtaxé  ou  impofé  au-delà  de  la  quotité  déterminée^ 

La  décharge  proprement  dite  eft  accordée  aux  communes 
& cantons  qui  jullifieut  avoir  été  furchargés. 

Le  degrèvement  s’opère  vis-à-vis  les  dépaitemens  fur  lef- 
quels  on  a jeté  une  fomme  trop  forte.  C’efl:  alors  au  Corps 
légiflatif  à ftauier. 

Les  non-valeurs  , dans  une  acception  ftriéle  , font  le  dé- 
ficit qu^’éprouvent  les  recettes  des  contributions , à raifon 
des  infolvables  , des  terres  abandonnées  , des  changemens 
de  domicile  , des  vols  faits  lors  du  tranfport  des  deniers 
publics  ou  chez  les  receveurs. 

On  comprend  encore  dans  les  non  valeurs  les  remïfes  ^ 
modérations  ou  exemptions  de  raille  accordées  aux  com- 
munes , cantons  ou  déparremens  , à raifon  des  grêles  , ge- 
lées 5 inondations , incendies , ravages  ou  dévaluations  com- 
' mifes  par  les  ennemis  de  l’intérieur  ou  du  dehors. 

Plus  le  recouvrement  eft  actif  & prompt , moins  il  y a 
de  non  valeurs  ; plus  la  répartition  eft  perfectionnée  , 
moins  il  y a de  plaintes  & de  prétextes  au  non  paiement 
des  contributions:  nous  devons  donc  nous  hâter  d’arriver 
au  degré  de  perfectionnement  poftible. 

Le  cinquième  moyen  eft  de  fixer  déterminément  le  mode 
d’évaluer  le  revenu  net  impofable  des  maifons  de  ville , 
de  campagne , des  fabriques  , des  manufactures  , forges  , 
moulins  '6c  autres  ufines  , fans  avoir  égard  , de  même  que 
pour  les  terres , aux  rentes  conftituées , foncières  ou  autres 
preftations  dont  elles  fe  rrouveroient  grévées , fauf  les  re- 
tenues à faire,  s’il  y a lieu  , par  les  débiteurs , lors  des 
paiemens. 
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On  avoit  mis  en  avant  le  fyftême  de  dîvifer  la  contrî- 
butioii  foncière  en  deux  rôles , de  comprendre  les  terres  dans 
Tun  5 les  maifons  , bâtimens  , ufines  dans  l’autre  ^ de  pro- 
portionner leurs  taxts  au  nombre  d’habitans  de  chaque  com- 
mune , canton  de  département;  de  fixer  d’abord  cette  taxe 
à 1 franc  par  tête,  & d’augmenter  enfuite  graduellemenc 
cette  taxation  depuis  i franc  jufqu  â 6 , à commencer  pat 
la  population  au  - deffus  de  cinq  mille  âmes  jufqu’à  deux 
cent  mille. 

Ce  fyftême  a été  rejeté  avec  raifon  par  le  Confeil  des 
Cinq-Cents.  i°.  Il  feroit  d’une  exécution  impoffible  , du 
moins  avant  que  l’on  eût  connoiflance  du  nombre  des  mai- 
ions  ufines  de  chaque  département  ; 2°.  il  tenteroit  à 
furcharger  les  campagnes  , ôc  principalement  les  pays  de 
pente  culture  Sc  de  vignobles  , où  l’exploitation  exige  plus 
de  bras  , plus  d’habitations , quoiqu’ils  îbient  moins  fertiles, 
& préfentent  moins  de  richeffes  impofables  ; 3^.  en  der- 
nier réfuitat,  le  département  delà  Seine  ne  paiproit , d’a- 
près ce  fyftême,  que  43^0 >^09  francs  , tandis  que  l’admî- 
niftration  centrale  eft  obligée  de  convenir  que  la  contribu- 
tion foncière  â répartir  fur  les  maifons  , bâtimens  ôc  ufines 
<le  fon  arrondilfement  doit  monter  à 8,962,972  francs , en 
adopranrla  proportion  du  cinquième  du  revenu  impofable  ; 
ce  qui  feroit  un  bénéfice,  pour  ce  fenl  département,  de 
4,652,763  , & ce  qui  auroit  lieu  fur  beaucoup  d’autres 
feéfcions  du  territoire  français  (1). 

Nous  penfons  q ue  le  Confeil  des  Cinq  - Cents , d’après 
l’avis  de  fa  commifîion  , a pris  un  parti  fage  fur  la  fixa- 
tion du  revenu  net  des  majfons , ufines  : il  a adopté  la 
bafe  fixée  par  toutes  les  AiTemblées  précédentes  ; il  doit 
être  déduit  un  quart  de  la  valeur  locative  pour  les  maifons 
d’habitation , quelque  part  qu  elles  foient  fituées  , ôc  un  tiers 


(1)  Voyez  le  rapport  deMaHs,  du  7 vendémiaire  an  pages  i3, 
14,  i5  et  16. 


pour  les  ufines,  en  cônMérâtîon  du  dépénlïement , des  frais 
d*emrecien  & réparaijon  , ladite  valeur  eftimée  fur  dit 
ans  (i). 

Quant  aux  bâtimens  fervans  aux  exploitations  rurales  > 
ils  ne  doivent  être  impofés  quà  raifon  du  terrein  qii  ils  oc- 
cupent, évalué  fur 'le  pied  des  meilleures  terres  labourables 
de  la  commune. 


Il  ne  peut  refter  de  doute  que  fur  les  maifons  d’habita- 
lîon  firuées  dans  les  campagnes;  on  ne  voit  pas  clairement 
fi  , pour  celles  qui  ne  font  pas  louées , qui  ne  l’ont  jamais 
été,  qui  ne  font  pas  deftinées  à Têtre  5 on  fixera  une  va- 
leur locative  , d* apres  une  évaluation  préfumée  ^ ou  fi,  con- 
formément à l’article  LXXI,  elles  ne  feront  impofées  qu a 
raiion  du  terreiivqu  elles  occupent^  fur  le  pied  du  double 
des  meilleurs  terres,  fi  elUs  nont  qu  un  rez-de-chaulleej 
du  triple^  fl  elles  ont  un  étage  au-deffus;  & du  quadruple 9 
fi  elles  en  ont  plufieurs. 

Le  premier  parti  ( celui  cCunc  évaluation  préfumée  de  va^ 
leur  locative  ) entraîneroit  infailliblement  des  difficultés  & 
des  concertations  fans  nombre  ; il  tendroit  à dépeupler  les 
campagnes  pour  augmenter  la  population  des  villes  , que. 
n'ejl  déjà  que  trdp  forte.  On  doit  foulager  les  proprietaires 
voués  à ragricLilrure  , qui,  par  des  expériences  ^ reicerees 
ou  par  des  foins  âffidus,  s’efforcent  de  fertilifer  les  contrées 
qu’ils  habitent  ; on  doit  également  favorifer  les  fages  qui, 
après  de  longs  travaux  y vont  y gourer  les  enatrnes  de  la 
retraite , y donner  des  leçons  pratiques  de  bienUilance  , 
d’amour  de  la  pat;ie  , & de  (oumiffion  aux  lois.  Ainli  . quant 
#nx  maifons  non  louées , non  deftinées  à l’être , ce  feroit  bien 
aflTez  de  ne  les  impofer  qu’au  double  ou  au  triple  du  tettei» 
quelles  occupent . fans  fs  livret  à \' arbitraire  toujours  dan- 


(1)  Il  paroît  qa’on  en  autoll  dé  prendre  quatorze  comme  pour 
Us  terres. 
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gerêiix  d’uni;  eftimatioii  fur  laquelle  on  n’auroit  ni  bafe 
ni  principe. 

On  a excepté  à jufte  titre  de  la  contribution  les  places 
publiques , les  routes  , les  chemins  vicinaux , les  fleuves  ^ 
les  rivières  , âinfl  que  les  domaines  nationaux  non  productifs. 
Ceux  qui  donnent  un  revenu  & qui  font  confidérés  comme 
non  aliénables , tels  que  les  grandes  forets  , canaux  , &c. , 
ne  doivent  être  impofés  qua  rai  Ton  du  cinquième  de  leur 
produit  net.  Quant  aux  domaines  aliénables  y leur  taxation 
doit  être  la  même  que  celle  des  autres  propriétés. 

Nous  obferverons  ici  que  Ton  a fait  prudemment  pour- 
voir aux  befoins  aduels  du  gouvernement  par  une  aliéna- 
tion de  125  millions  de  domaines  nationaux  : on  foulage 
la  génération  préfente  déjà  accablée  fous  l 'énorme  poids' 
des  impôts  j on  fupplée  aux  emprunts,  qui  feroient  devenus 
impraticables;  on  favorife  l’agriculture,  qui  eft  beaucoup 
plus  produdive  dans  les  mains  des  particuliers  que  dans 
celles  du  gouvernement.  Une  fage  politique  t^e  permet  pas 
a une  nation  de  conferver  d’autres  propriétés  que  celles 
que  l’intérêt  public  fût  regarder  comme  non  aliénables; 
les  autres  doivent  être  remifes  en  circulation.  Indépen- 
^damrnent  des  avantages  qui  en  réfulceiit  pour  l’agriciiiture  » 
ces  biens  paient  non  - feulement  la  contribution  foncière, 
mais  encore  celles  d’enregiftrement , de  timbre , hypo- 
theques , &:c.  j de  plus,  ils  donnent  au  commerce  une  nou- 
velle aftivite  , & multiplient  le  nombre  des  propriétaires, 
qui  font  toujours  les  plus  folides  appuis  du  gouvernement. 

HUITIÈME  QUESTION. 

Les  bafes  adoptées  par  le  Confeil  des  Cinq  - Cents  fur  la 
répartition  & l ajfiette  de  cet  impôt  font- elles  juji es  ^ 

•f  Cinq  - Cents  a fait  fagement  de  n’adopter 

ifolément  ôc  exclufivement  aucune  des  bafes  propofées,  de 
les  faire  toutes  concourir  fimulcanément  pour  la  répartition 
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& Fafïïette  de  cette  contribution  ’j  il  n'auroit  pu  agir  autrç- 
tnenc  fans  produire  de  nouveaux  bouleverfemens  » & fans 
détruire  de  fond  en  comble  l’admirable  organifation  de  cet 
impoc  5 qui  chaque  jour  fe  rapproche  davantage  de  la  per-» 

fcdiüij.  ^ r *1 

Quoique  les  principes  admis  par  la  comniidiondu  Confeil 
des  Cinq -Cents  foient  juftes , nous  n’entendons  pas  dire 
qu’il  en  foit  ainii  de  fa  répartition  ; la  commilïion  elle- 
même  ne  l’a  pas  prétendu  : ôc  dans  le  fait , il  fubhfte  en»» 
cote  des  inégvaÜtés  choquantes  -,  mais  prelTée  par  les  circonf- 
tances , elle  ne  pou  voit  agir  autrement  ; elle  n’a  pas  eu  le 
temps  de  faire  les  vérifications  néceflaires , de  voir  de  d.  ap- 
profondir fur  quels  départemens  les  furcharges  pouvoient 
être  rejetées  ; elle  a craint  de  remplacer  une  injuftice  par 
une  autre , & d’occafionner  de  plus  grands  tiiaux  en  vou- 
lant opérer  le  bien  : elle  s’efi:  donc  bornee  a reétlfier  les 
erreurs  les  plus  frappantes , en  accordant  a chaque  depar- 
tement une  diminution  plus  ou  moins  forte.  Mais  comme 
la  lumière  fe  propage  , la  marche  des  deux  Confeils  de- 
viendra déformais  plus  rapide  , & bientôt  les  départemens 
depuis  trop  long- temps  grévés  fe  trouveront  foulages. 

Le  fixième  moyen  de  perfedionnement , celui  fans  le- 
quel on  ne  peut  nen  opérer  convenablement , fans  lequel 
on  ne  peut  rien  réformer , ni  reélifier  , eft  de  s occuper 
loncr-temps  à l’avance  des  dépenfes  & des  recettes , pour 
i^’êrre  pas  toujours  dans  le  cas  de  s’exeufer  fur  l’urgence  des 
circbnftances. 

La  fixation  dçs  dépenfes  doit  tenir  le  premier  rang  : ce 
n’eft  que  par  leur  légitimité  & leur  nécefliré  que  Ion  par- 
vient à juftîfier  celles  des  contributions  levées  fur  les  citoyens. 
On  peut  dès  à préfent , & d’après  les  tableaux  exiftans  des 
dépenfes  adueiles , prévoir  & préparer  les  réformes  qui  font 
à faire,  ou  opérer  avec  fuccès,  fi  l’on  fe  règle  fur  les  ju-  ^ 
dicieufes  obfervatlons  de  notre  collègue  Arnould. 

Les  deux  branches  qui  compofenc  le  Corps  legillatir 
doivent  concourir  à régler  nos  dépenfes,  nos  recettes , nos 
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reiïource  en  finance,  a fixer  les  principes  élémentaires  de 
notre  fyftême  économique  ôc  les  baies  immuables  de  nos 
contributions. 

Tous  les  anneaux  de  l’immenfe  chaîne  des  finances  font 
étroitement  liés  les  uns  aux  autres  j les  differentes  parties 
de  ce  grand  tout  doivent  être  éclairées  & modifiées  Tune 
par  l’aucre  : il  faut  donc  que  le  Confeil  des  Anciens  aie 
un  temps  fufîifant  pour  s’occuper  de  i’enfemble  &c  des  dé- 
tails,^', par  une  conféquence  nécefîaire,  que  toutes  les  ré- 
folutions  ( quoique  prifes  léparément  ) lui  foient  envoyées 
allez  tôt , & tout  à-ladois  pour  remplir  la  tâche  rigoiueufe  qui 
lui  eft  impofée  â cet  égard.  Agir  autrement  , ce  feroic 
bleffer  Telprit  8c  le  vœu  de  la  conhitution  , rintérêt  des 
adminiftrés , 8c  perdre  tous  les  avantages  que  l’on  doit 
attendre  d’un  examen  réitéré  8c  des  lumières  étrangères  , 
que  la  publicité  des  réfolutions  8c  le  zèle  des  vrais  citoyens 
ne  manque  jamais  de  procurer. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  pénétré  de  ces  vérités,  s’eft 
hâté  de  prendre  les  mefares  convenables  pour  atteindre  ce 
but.  Ce  qu’il  a déjà  fait  avec  tant  de  fuccès  pour  ia  ref- 
tauration  de  nos  finances  eft  un  garant  afiaré  de  Tem- 
xprefîement  qu’il  apportera  à compléter  fans  retardement 
cet  immenfe  travail. 

De  ce  trop  volumineux  écrit , il  rcfiilte  que  l’on  doit 
commencer  par  élaguer  routes  les  qiieftions  inutiles  8c 
, fuperflues  , toutes  les  queftioiis  jugées  ôc  terminées  après 
des  difcufïions  profondes  8c  folemnelles  j 

Que  l’on  doit  enfuire  écarter  ces  fyftêmes  plus  ingénieux 
que  folides , qui  ne  font  propres  qu’à  produire  des  iilufions 
pafîagère^  ; 

Qu’il  faut  enfin  donner  quelque  fixité  â nos  lois  fiii^  les 
contributions,  fe  décider  fur  celles  que  l’on  doit  confeiver, 
pour  s’occuper  fans  réferve  de  leur  peifécHonnement; 

Que  la  contribution  foncière  eft  du  nombre  de  celles  qui 
doivent  etre  maintenues  ; qu’elle  eft  la  plus  (impie  , la  . plus 
afturée  dans  fon  afîietce  , la  plus  fafcetipble  d’être  perfec- 
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tionnée , la  plus  jufte  dans  fa  perception  , la  plus  féconde 
dans  fes  produits  5 

Qu’elle  doit  être  perçue  en  argent,  établie  fur  le  revenu 
net , & levée  comme  impôt  de  quotité  ; 

Qu'on  ne  peut  trop  fe  hâter  de  la'  réduire  au  taux  le 
plus  foibie  poflible,  pour  alTurer  la  profpérité  de  l’agricul- 
ture & du  commerce  ; ' 

Que  Ton  ne  doit  pas  attendre  fon  perfedionnement  c/e  ta 
prochaine  confeclion  du  cadajlre. 

Que  pour  établir  une  exade  proportion  entre  les  contri- 
buables , on  ne  peut  adopter  ifolémenc , comme  feul  régq- 
lateur , le  montant  des  anciens  impôts , l’étendue  du  terri- 
toire ou  la  population  *, 

Que  toute  bafe  unique  & tranchée  ne  peut  être  qu‘une 
fource  d’erreurs,  que  la  proportion  doit  réfulter  de  la  combi- 
naifon  des  différentes  baies,  fans  donnera  l’une  ou  â l’autreune 
influence  déterminée  â tel  ou  tel  degré ^ que  nous  ne  devrons 
le  jufte  équilibre  où  l’on  pourra  atteindre  quà  des  travaux 
réitérés  ^ multipliés  ^ à des  remaniemens  fuccejjifs  y d’après 
les  lumières  que  le  temps  de  des  comparaifons  bien  établies 
pourront  nous  procurer; 

Que  les  bafes  adoptées  par  le  Gonfeil  des  Cinq- Cents  y 
les  reélifications  faites , offrent  tout  ce  qu’il  étoit  poftible  de 
faire  dans  les  circonftances  aéfuelles  ; que  , pour  l’avenir  , il 
faut  s’occuper  dès  l’iiiftant  même  des  vérifications  nécéf- 
faires  pour  réparer  les  anciennes  erreurs , opérer  les  régale- 
mens  convenables,  faire  ceffer  de  trop  juftes  plaintes  de  ac- 
célérer les  recouvremens. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  f* 


